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AVANT-PROPOS

On trouvera dans les pages qui suivent une revue des travaux accom-
plis en 1958 par les Nations Unies et leurs institutions spécialisées, ainsi
que du rôle joué à cet égard par le Canada. J'espère que le lecteur y trouvera,
tout comme moi, de puissants motifs d'espoir et de confiance.

Les Nations Unies sont l'image même de l'époque contemporaine. Elles
évoquent parfois la moralité primitive d'un âge révolu, où peuples et civi-
lisations pouvaient encore régler seuls leurs différends et où, pour toute
politique internationale on pouvait pratiquer l'isolement. Il ne faudrait
cependant pas que ces faux semblants masquent les succès véritables de
l'Organisation ou qu'ils rejettent dans l'ombre son but ultime: constituer
la société universelle unique dont rêve notre époque d'interdépendance
croissante.

Les Nations Unies ne peuvent faire plus ni aller plus vite que ne le
leur permettent leurs membres. Les dernières années ont cependant montré
que l'Organisation dispose de moyens propres à amener ses membres à
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En présence de toute cette activité, nous avons la possibilité, et aussi
l'obligation, de faire de notre mieux pour accroître l'efficacité de cet
instrument de progrès humain que sont les Nations Unies, et pour renforcer
les mécanismes complexes de coopération internationale que l'ONU ne
cesse de créer.

Le Secrétaire d'Etat
aux Affaires extérieures,



AVIS AU LECTEUR

Le présent volume, douzième de la série
Le Canada et les Nations Unies, porte sur la
treizième session de l'Assemblée générale des
Nations Unies qui eut lieu du 16 septembre au
14 décembre 1958 ainsi que sur les autres tra-
vaux accomplis durant l'année 1958 par l'Orga-
nisation des Nations Unies et ses institutions
spécialisées. On truovera en Annexe I l'ordre du
jour de la treizième session.

Sessions de l'Assemblée générale

Première session, première partie, Londres, du 10 janvier au 14 févrie

Première session, deuxième partie, New York, du 23 octobre au 16 di

Première session spéciale (Palestine), New-York, du 28 avril au 15 ma

Deuxième session, New-York, du 16 septembre au 29 novembre 1947.

Deuxième session spéciale (Palestine), New-York, du 16 avril au 14 m
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I

APERÇU GÉNÉRAL

Les travaux accomplis par les Nations Un
continuèrent de montrer le rôle indispensable que
en tant qu'instrument de coopération international(
des Nations Unies demeurent cependant limitées
des pays membres ainsi que par les antagonismes i
l'extérieur qu'au sein même de l'Organisation, infi
relations internationales. Au stage actuel, il serait:
Etats membres confieront à l'Organisation assez de
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de prendre les mesures nécessaires pour que les dispositions de la Charte
des Nations Unies soient respectées dans le cas du Liban et de la Jordanie,
ce qui faciliterait le retrait des forces militaires des Etats-Unis et du Royaume-
Uni. Cette résolution incorporait en les modifiant à peine la plupart des
dispositions principales d'une résolution que le Canada et six autres pays
avaient présentée plus tôt mais qui n'avait pas fait robjet d'un vote de
l'Assemblée.

A compter de ce moment, la situation s'améliora peu à peu. Le 30
septembre, le Secrétaire général fut en mesure de faire rapport à la treizième
session de l'Assemblée générale sur les arrangements qu'il avait conclus
conformément à la résolution du 21 août en vue d'assurer une représentation
spéciale des Nations Unies en Jordanie et autres régions du Moyen-Orient.
Le 25 octobre et le 2 novembre, respectivement, les derniers éléments des
forces militaires des Etats-Unis et du Royaume-Uni quittaient le Liban et
la Jordanie.

Relativement encore à la question du Moyen-Orient, l'Assemblée géné-
rale, sur recommandation du général E. L. M. Burns, du Canada, comman-
dant de la Force d'urgence des Nations Unies, décida lors de sa treizième
session, de garder la Force en activité pendant une année de plus afin qu'elle
continue à assurer le calme et à prévenir les incidents de frontière le long
de la ligne de démarcation fixée par l'armistice israélo-égyptien. L'Assemblée
se heurta toutefois à de sérieuses difficultés lorsqu'il s'agit d'assurer le finan-
cement de la Force d'urgence. Dans un rapport fort utile qu'il déposa devant
rAssemblée le 15 octobre, le Secrétaire général fit part de rexpénence
acquise par suite des opérations de la Force d'urgence et de ce qu'impliquerait
radoption éventuelle d'arrangements de principe prévoyant rintervention
des Nations Unies en cas de nouvelle crise. Par ce document, M. Hammarsk-
jold invita rAssemblée à établir un ensemble de principes et de règles
propres à fournir un cadre devant servir au cas de toute intervention mili-
taire ultérieure des Nations Unies. Devant ropposition de lURSS et de
quelques autres pays, le Secrétaire général conseilla à rAssemblée, le 5
novembre, de ne prendre aucune décision immédiate à cet égard mais
plutôt d'attendre que se présente une situation concrète qui exigera la solution
des problèmes politiques qu'entraînerait une intervention militaire des Nations
Unies.

L'URSS ayant refusé, vers la fin de rannée 1957, de prendre part aux
travaux de la Commission du désarmement et de son sous-comité, les négo-
ciations qui eurent lieu en 1958 sur le désarmement furent le fruit d'arrange-
ments directs entre les principaux gouvernements intéressés, bien que ceux-ci
eurent recours aux services des Nations Unies à Genève pour leurs confé-
rences. Un rapport sur la valeur technique d'un système de détection et
d'identification des explosions nucléaires fut adopté à la suite d'entretiens
d'ordre technique qui eurent lieu en juillet et en août et auxquels prirent
part des savants canadiens. Des négociations politiques en vue de la conclusion
d'un traité prévoyant rarrêt des essais nucléaires et rétablissement d'un
système de contrôle débutèrent le 31 octobre et ces négociations, après des
débuts prometteurs, se poursuivaient encore à la fin de rannée. Des experts
de dix pays, dont le Canada, se réunirent le 10 novembre afin d'examiner
les aspects pratiques de l'adoption de mesures de sauvegarde contre les
attaques par surprise; les séances ont été ajournées sans qu'on ait pu se
mettre d'accord.

Lors de la treizième session de rAssemblée générale, les débats sur le
désarmement furent longs et ardus; la Première Commission y consacra
vingt-sept séances. L'Assemblée générale adopta quatre résolutions. L'une,
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présentée par le Canada et seize autre:
de problèmes que pose le désarmemeni
de son vote, formulaient des vœux ]
allaient bientôt s'ouvrir sur les essais r



- annoncèrent que ces terri-
de développement politique
soit à l'indépendance, soit à

éunir à nouveau le 20 février
7amerouns sous tutelle. Dans
l'accord sur des arrangements
rec la France lorsqu'en 1960
e accueillit au nombre de ses
:ndante. Elle reçut, en outre,
de la Nigéria, prévue pour le

is ici et dans les chapitres
58, n'ont pas progressé égale-
ciliation pour sauvegarder la
ironnés de succès, du moins
de solutions pacifiques. En

-meura à la disposition des
>our leurs négociations et le
portants réalisés sur le plan
ment de divers peuples vers
Liques les plus encourageantes
condition qu'un nombre suf-
:essaire de conciliation et de
mia.la i~nirrn;t. (1- ns9tiBitq



II

QUESTIONS POLITIQUES ET DE SÉCURITÉ
Désarmement

En 1958, les débats sur le désarmement, ceux de l'Assemblée générale
et la discussion connexe engagée au Conseil de sécurité mis à part, se sont
déroulés complètement en marge du mécanisme établi par les Nations Unies
pour l'étude de la question du désarmement. Ils n'eurent qu'un rapport
indirect et administratif avec ce mécanisme, et ce, en raison du refus sovié-
tique de participer au travail de la Commission du désarmement, soit dans
sa composition originelle, soit telle qu'élargie par la résolution 1150 (XII)
du 19 novembre 1957.

Les principaux échanges ont été les suivants: (a) de janvier à juillet,
...-- -t- 1-. n ne nidtlc t l'ITnion qnviétiaue au
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(a) mesures visant à contrôler la production de matières fissiles aux fins
d'armement et à réduire les réserves militaires présentes de ces matières;
(b) la suspension des essais nucléaires, elle-même liée aux mesures précédentes
et dépendant d'elles; (c) la réduction et la limitation des armes et des effec-
tifs de type classique; (d) des mesures de garantie contre une attaque par
surprise; et (e) l'utilisation de l'espace extra-atmosphérique à des fins
pacifiques.

Suspension des essais nucléaires

En réponse aux propositions du président des Etats-Unis, l'Union
soviétique accepta, le 9 mai, de participer à l'étude technique des moyens
visant à contrôler la surveillance de la suspension des essais nucléaires. En



Attaques par surprise
Le 18 avril, l'Union soviétique déposa une plainte contre les Etats-Unis

au Conseil de sécurité demandant à ce dernier de prendre d'urgence les
mesures nécessaires pour que cessent les vols d'avions militaires américains,
munis d'armes nucléaires, en direction des frontières de l'Union soviétique;
elle soutenait de plus que la conduite du commandement stratégique aérien
des Etats-Unis constituait une menace à la paix mondiale (voir page 10).

Le débat souligna le problème des attaques par surprise et les dangers
du déclenchement accidentel d'une guerre. Les deux camps avaient inscrit
la question des attaques par surprise à l'ordre du jour d'une conférence au
sommet. Le 28 avril, les Etats-Unis recommandaient à nouveau la tenue
de discussions techniques. L'Union soviétique répondit par des communica-
tions datées du 9 mai et du 2 juillet. Dans la seconde, elle proposait la
réunion d'experts des deux camps en vue de l'étude conjointe des aspects
pratiques du problème.

La correspondance subséquente conduisit à une entente prévoyant la
rencontre à compter du 10 novembre, au Palais des Nations à Genève,



le secrétaire général et accompagnée d'un mémoire exprimant son inquiétude
de ce que les Nations Unies aient passé outre à cette question, mais se
réjouissant de ce qu'on l'aborde au moyen de discussions techniques; (b) et
(c) les articles soumis par l'Union soviétique visant à la cessation des essais
d'armes atomiques et à l'hydrogène, à la réduction de 10 à 15 pour 100
des budgets militaires de l'Union soviétique, des Etats-Unis, du Royaume-
Uni et de la France, et à l'affectation d'une proportion des sommes ainsi
économisées à l'aide aux pays sous-développés (articles 70 et 72 de l'ordre
du jour); et (d) un article relatif à la nomination des membres de la Com-
mission du désarmement (article 19 de l'ordre du jour).

Le débat se termina par l'adoption de quatre résolutions: (a) une
résolution présentée conjointement par 17 pays (dont le Canada) énonçant
quelques aspects de la position occidentale, adoptée par 49 voix contre 9, et
22 abstentions; (b) une résolution de l'Inde et de la Yougoslavie souhaitant
qu'un accord soit conclu lors des pourparlers sur les attaques par surprise,
adoptée par 75 voix contre zéro et deux abstentions; (c) une résolution
présentée par l'Autriche, le Japon et la Suède souhaitant qu'un accord soit
conclu à l'occasion des discussions politiques sur la cessation des
essais nucléaires, adoptées par 55 voix contre 9, et 12 abstentions; (d) une
résolution de l'Inde et de la Yougoslavie créant, à titre spécial pour 1959,
,nn- fnmmi-çinn du désarmement comoosée de tous les membres des



isolé, ajouta-t-il et le développement et le perfectionnement des armes
nucléaires ne sont en fait que la conséquence directe de l'accumulation et
de l'utilisation dangereuse par l'Union soviétique et ses alliés des armes de
type classique. Par contre, l'offre des Etats-Unis et du Royaume-Uni d'in-
terrompre leurs expériences en vertu d'un accord séparé et antérieur à une
entente sur le désarmement constituait une concession qui ne manquait pas
de courage. Tout en soulignant l'importance d'un désarmement équilibré,
la délégation canadienne reconnut cependant la nécessité de procéder par
étapes et recommanda la cessation des expériences nucléaires comme pre-
mière mesure. M. Smith fit de plus remarquer que le Canada ne fabrique ni
ne possède d'armes nucléaires et qu'il consacre son importante industrie
d'énergie atomique aux seules fins pacifiques. Pour des buts purement
défensifs, ce pays est cependant lié à certaines puissances qui possèdent des
armes nucléaires, et le Canada ne met pas en doute le bien-fondé d'une telle
possession. Il n'en demeure pas moins que le dilemme auquel font face les
puissances nucléaires est un mur que la seule rhétorique ne peut réussir à
percer. Tout comme le ministre des Affaires étrangères de l'Irlande, M. Smith
souligna le danger de céder des armes nucléaires aux pays qui n'en possèdent
pas encore; il se dit cependant opposé à une interdiction absolue de tels
envois. En terminant, M. Smith demanda de nouveau qu'on aborde la
question du désarmement de façon pratique et fit part de la satisfaction
qu'éprouvait le Gouvernement canadien à voir qu'en dépit des voies mani-
festement différentes empruntées pour atteindre les objectifs du désarmement,
la possibilité d'un accord de base s'était déjà manifestée.

projet d
avaient
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Plainte de l'URSS relative aux vols

de bombardiers américains

mande de l'URSS, le Conseil de sécurité fut convoqué le 21

ur examiner une plainte soviétique sollicitant l'adoption de

es pour faire cesser les vols d'avions militaires des Etats-Unis,
>mbes nucléaires, en direction des frontières de l'URSS. Le

wiétique s'efforça de démontrer que les décisions prises par

nent stratégique des forces aériennes des Etats-Unis mettaient
x mondiale. N'ayant obtenu aucun appui au Conseil, il finit

. - A I. np.e n1Arire 12 déléeation



il

aurait un effet bienfaisant sur la santé humaine. Toutefois, ils estimèrent
pour la plupart que la réglementation efficace des sources de radiations
nécessiterait des décisions nationales et internationales outrepassant leur
compétence. L'Union soviétique, appuyée par la Tchécoslovaquie et la
République Arabe Unie, soutint que les données présentées dans le rapport
permettaient au Comité de conclure que les explosions expérimentales d'armes
thermonucléaires devraient cesser immédiatement.

Ce rapport fut inscrit à l'ordre du jour de la treizième session de
l'Assemblée générale. En outre, conformément à la résolution 1147 (XII)
du 14 novembre 1957, l'Assemblée devait étudier un rapport présenté par
le Secrétaire général sur la question du renforcement et de l'élargissement
de l'activité scientifique relative aux effets des radiations ionisantes (article
n0 25 de l'ordre du jour).
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serve qu'à des fins scientifiques et paci-
a en outre qu'une déclaration officielle
ýgaux dans l'espace extra-atmosphérique.

.tique demanda que soit inscrit à l'ordre
l'Assemblée générale un article exigeant
nployé à des fins militaires, proposant la
i territoire étranger et la collaboration
l'espace cosmique. Ce texte prévoyait
) interdiction d'utiliser l'espace cosmique
ne procéder au lancement de fusées dans
gramme international établi d'un commun
dlitaires en territoire étranger; (c) institu-
>roprié pour l'exécution des engagements

1- Tt;nn IUnies nour la
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Les vingt puissances proposèrent que le comité spécial se con
représentants des 18 Etats suivants: Argentine, Australie, Belgiqu
Canada, Etats-Unis, France, Inde, Iran, Italie, Japon, Mexique,
République Arabe Unie, Royaume-Uni, Suède, Tchécoslovaqui
soviétique. L'Union soviétique proposa que le groupe préparatoire se
de l'Argentine, des Etats-Unis, de la France, de l'Inde, de la Poloý
Roumanie, du Royaume-Uni, de la Tchécoslovaquie et de l'Union s
Une fois revus de manière à englober certains éléments de la pi
soviétique, les autres aspects du projet de résolution des 20 1
semblèrent plus acceptables aux autres Etats membres; cependant i
se mettre d'accord sur le problème de la composition du comité. C
alors le 24 novembre par 54 voix contre 9, et 18 abstentions, le
résolution des 20 puissances, tel qu'amendé.

Les efforts ultérieurs pour résoudre le problème de la comp<
comité spécial échouèrent. L'Assemblée générale adopta alors le 13
la proposition de la Première Commission, par 53 voix contre 9, et 1
tions. Peu avant la mise aux voix, le délégué soviétique déclar
composition du comité ne permettrait pas une coopération fructu<
les Etats membres, et que l'URSS ne prendrait aucune part à seý
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Canada (le Secrétaire d'Etat aux
rmules flexibles au cours de la
1,1"4 cAniýrili-. mi mni-,d'annlt. eý
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pouvoir établi au Liban. Cette plainte fut déposée environ deux semaines
après qu'eurent éclatés au Liban des désordres étendus qui avaient soustrait
au contrôle du gouvernement central un secteur important du territoire
libanais (y compris un quartier de la capitale et de nombreuses zones frontal-
ières) et qui les avaient fait passer sous l'autorité des groupes d'opposition.

Le Conseil de sécurité retarda l'examen de la plainte libanaise, afin de
permettre à la Ligue arabe de régler le confgit au cours de sa réunion spéciale
convoquée à cette fin à Bengazi. La Ligue ne put cependant en arriver à un
accord et le Conseil de sécurité aborda le 6 juin l'étude du problème; il
entendit d'abord le délégué du Liban faire un exposé détaillé des griefs de
son pays, et ensuite le discours du représentant de la République Arabe Unie,
repoussant catégoriquement les affirmations libanaises et soutenant que le
Conseil se trouvait devant un problème qui ne relevait que des affaires
intérieures du Liban. La plupart des membres du Conseil exrimèrent leur
inquiétude et le 10 juin le délégué de la Suède soumit au Consed un projet de
résolution, dont voici le passage essentiel:

"Le Conseil de sécurité . . . décide d'envoyer
d'urgence un groupe d'observation au Liban pour veiller
à ce qu'aucune infiltration illégale de personnel ni aucun
envoi illégal d'armes ou d'autre matériel n'aient lieu à
travers les frontières libanaises".

Ce projet de résolution, qui constituait un compromis visant à rappro-
cher les opiions divergentes des Etats membres quant à la validité de la
plainte libanaise, fut appuyé par la plupart des pays siègeant au Conseil. Le
représentant du Canada souligna que les Nations Unies se devaient d'exminer
avec sympathie les appels que leur adressaient les petites nations, et il
exprima l'espoir que la résolution suédoise serait promptement et utilement
mise en oeuvre, afin de circonscrire les troubles au Liban qui pourraient
avoir des conséquences désastreuses, non seulement pour le Liban lui-même,
mais encore pour toute cette région du monde. Le projet de résolution fut
adopté le 11 juin par 10 voix contre zéro, et l'abstention de l'URSS.

Le Secrétaire général adopta immédiatement les mesures nécessaires à
la création d'un nouvel organisme des Nations Unies, baptisé"Gop
d'observation des Nations Unies au Liban" (UNOGIL), quim prnri
trois membres (un ancien président de-19kluateur, un diplomate de lInde et
le commandant en chef de l'aviation militaire norvégienne), aidés par un
groupe d'observateurs militaires et autres. Les éclaireurs de ce groupe
arrivèrent à Beyrouth moins de 24 heures après l'adoption de la résolution
par le Conseil de sécurité. Le 13 juin au matin, ils commencèrent leurs
opérations de reconnaissance. Le 17 juin, le gouvernement canadien annonça
qu'à la prière instante du Secrétaire général, il avait consenti à envoyer à
l'UNOGIL dix observateurs canadiens. La constitution du corps d'observa-
tion, formé de Canadiens et de nationaux d'autres pays, se fit avec
promptitude. Dès le 3 juillet, l'UNOGIL présentait son premier rapport, où% il
définissait les problèmes auxquels il faisait face et où il exposait ses,
méthodes d'observation; il y passait en revue les obstacles qui s'oppo-
saient à la pénétration en territoire contrôlé par l'opposition et indiquait
qu'il n'avait pas encore été possible de découvdir la provenance des armns,
non plus que d'établir avec certitude si les combattants s'étaient infitrés du
dehors.* Toutefois, le gouvernement libanais rédigea le 8 juillet des som-
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ce rapport et affirma que ce document appuyait ses
;ait qu'hommes et armements pénétraient effectivement
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Les débats se poursuivirent au Conseil le 18 juillet, mais on ne put se
mettre d'accord sur aucun des trois projets de résolution qui furent présentés.
Le premier projet soumis par les Etas-Unis invitait l'UNOGIL à étendre
ses activités et demandait aux Etats membres de se consulter afin que
l'ONU prenne des mesures additionnelles au Liban, "y compris la contri-
bution et l'emploi de contingents militaires;" l'URSS opposa son veto à ce
projet de résolution qui obtint par ailleurs 9 voix, (la Suède s'était abstenue).
Le second projet était celui de l'Union soviétique, qui demandait aux Etats-
Unis et au Royaume-Uni de "renoncer à toute intervention armée dans les
affaires intérieures des Etats arabes" et de retirer leurs troupes sans
tarder; ce projet fut repoussé par 8 voix contre 1 (celle de l'URSS) et 2
abstentions (le Japon et la Suède). Enfin le projet de la Suède demandait
au Secrétaire général de suspendre l'action de l'UNOGIL; il fut rejeté par 9
voix contre 2 (Suède et URSS). Les 21 et 22 juillet, le Conseil reprit l'étude
d'un projet de résolution présenté par le Japon et demandant au Secrétaire
général de prendre immédiatement les mesures nécessaires qui, s'ajoutant
à celles envisagées dans la résolution du 11 juin 1958, "serviraient à assurer
le maintien de l'intégrité territoriale et de l'indépendance politique du Liban,
et à rendre possible le retrait des forces des Etats-Unis." Le Canada estima
que cette formule constituait une heureuse solution de compromis et le
projet de résolution fut approuvé par tous les autres membres du Conseil,
à l'exception de l'URSS. Le délégué soviétique se prononça contre le projet,
qui ne prévoyait pas explicitement le retrait des forces étrangères.

Projet de réunion des chefs de gouvernement

Entre-temps, le 19 juillet, M. Khrouchtchev avait proposé une réunion
des chefs de gouvernement de l'URSS, des Etats-Unis, du Royaume-Uni, de
la France et de l'Inde. Le Secrétaire général devait assister à cette conférence
et "rédiger des recommandations pratiques visant à la cessation du conflit
armé dans le Proche et le Moyen-Orient, recommandations qu'il soumettrait
au Conseil de sécurité.* Le premier ministre du Canada affirma le 21 juillet
à la Chambre des Communes qu'une "bonne partie des termes de l'invitation
soviétique revêtent un ton tellement provocant que cette invitation tend à
ajouter encore un élément de complication à un moment déjà critique des
relations internationales .. ." M. Diefenbaker ajouta toutefois: "Je continue
de croire qu'aucun pays ne devrait opposer une fin de non-recevoir à une
proposition qui laisse entrevoir une solution possible ou même la diminution
des tensions internationales" ... Il ajouta: "Etant donné les récents événe-
ments du Moyen-Orient, j'estime que les problèmes que pose cette région
devraient être étudiés au plus haut échelon et qu'en raison de la situation
périlleuse qui se présente à l'heure actuelle il y aurait lieu d'entamer des
pourparlers de cette nature le plus tôt possible . . . En fin de semaine, j'ai
personnellement adressé d'urgents messages au premier ministre du Royaume-
Uni, au premier ministre de l'Inde et au président Eisenhower, proposant
qu'on réponde positivement et immédiatement au message de M. Khroucht-
chev". Cette réponse s'élaborait d'ailleurs entretemps. Dans le courant des
quinze jours de négociations qui suivirent, le Canada encouragea les efforts
des puissances occidentales pour que la conférence projetée ait lieu dans le
cadre des Nations Unies et pour qu elle tienne compte de l'opinion des petites
puissances. On avait proposé que la réunion des chefs de gouvernement soit
précédée d'une réunion plénière du Conseil de sécurité. Le Canada s'associa
le 1er août à une recommandation du délégué du Royaume-Uni, demandant

*Cette communication sovi4tique et celles qui suivirent, sur le projet de co/f4rence, du 19
5 août, ainsi que les réponses des gouvernemnents du Royaume-Uni, de la France et dest. -t
et celle du Secrétaire général se trouvent dans les documents S/4059, S/4062, S/4064, S/4067, S/4071,
S/4074, S/4075 et S/4079.
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avec les autres gouvernements arabes. Le Secrétaire général n'estimait pas
qu'il faille procéder à d'autres arrangements pour le Liban, sauf pour

élargissement prévu de l'UNOGIL, qui compta, à la fn, un personnel de
591 persne venues de 19 pays, y compris 73 observateurs militaires du
Canada. Le rapport du Secrétaire général comprenait par ailleurs des mémoi-

res des gouvernements des Etats-Unis et du Royaume-Uni. Conformément
aux arrangements existants, ces gouvernements, avec lapprobation des gou-
vernements libanais et jordanien, avaient l'intention de procéder dans un
avenir rapproché au retrait de leurs troupes. Quelques jours plus tard, on
annonça officiellement le retrait projeté qui fut mené à terme sans plus de

délai; les derniers contingents des forces américaines quittèrent le Liban le

25 octobre, et le 2 novembre les derniers militaires britanniques partirent

de Jordanie. Grâce aux bons offices des Nations Unies, on put établir un

pont aérien au-dessus du territoire de la République Arabe Unie.

Dans son rapport du 29 septembre couvrant la période du 11 août au

20 septembre, l'UNOGIL déclarait que les quelques infiltrations qui pou-
vaient encore se produire étaient sans importance. Le 17 novembre,
l'UNOGIL soumit son rapport final et signala que sa tâche était presque

trié;depuis qulu temps en effet il n'y avait plus ni infiltration ni
r e e E outre, le problème de la sécurité du Liban était

près d'être résolu. Le même jour, le Secrétaire général fit distribuer le texte

d'une lettre du ministre libanais des Affaires étrangères, demandant que la

plainte du Liban soit rayée de 'l'ordre du jour du Conseil de sécurité; le
Conseil ydonna son accord le 25 novembre. Le 9 décembre, presque tous
les membres de l'UNOGIL avaient quitté le Liban.

Plainte du Soudan

Au début de 1958 le Conseil de sécurité étudia un autre problème arabe.
Le ouvernement soudanais demanda les 20 février une réunion d'urgence
du Conseil afin d'examiner "la situation sérieuse que créait à la frontière
soudano-6gyptienne, la concentration massive de troupes égyptiennes se

dirigeant vers les frontières soudanaises".

La plainte du Soudan fut provoquée par un différend de frontière

decd énEpen ladisput ategi i son point cl it enfvrie à lasuite

pate. Ces deux événements étaient d'une part, le plébiscite sur l'union de

l'gpeet de la Syrie, fixé au 21 février, et d'autre part, les élections ,qui

deaetavoir lieu au Soudan le 27 février. Vers la mn..février, les autonités

soudanaises s'alarmèrent de l'attitude des autorités égyptiennes après que

celles-ci eurent annoncé qu'elles entendaient envoyer des comités électoraux

et des garde-frontières dans les territoires en litige afin d'y organseln
plébiscite. Le Soudan rejeta une proposition de compromis du Carseo

lauelle ni le plébiscite ni les élections n'auraient eu lieu dans les territoires

en cause. De son côté, le gouvernement égyptien repoussa une proposition

du Soudan, aux termes de laquelle seules les élections soudanaises auraient

lie dns esrégin en cause, sans préjudice à la position de l'Egypte dans

Peu avant la réunion du Conseil le 21 février, les autorités égyptiennes,

.u avaient repoussé les accusations soudanaises touchant à la concentration

detroupes, déclarèrent officiellement qu'elles n'entendaient pas exiger un

règlement du litige avant les élections et la formation d'un nouveau gouverne-

ment au Soudan. Le Conseil invita les parties intéressées à participer aux

débats au cours de la réunion. Le délégué du Soudan soutint que ce n'était
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que tout récemment que l'Egypte avai
fait connaître son intention de tenir un ]
un demi-siècle, était incontestablement t
soudanais était dans l'impossibilité de r
question cruciale, surtout à la veille d,
négocier avec l'Egypte, mais avait de:
jusqu'après les élections. Le délégué ,
voir le Conseil de sécurité trop hâtiN
l'Egypte possédait des droits bien fon<
avait toujours adopté une attitude ami,
ment dans cet esprit que le gouvernemi
les débats sur la question des frontiè
soudanais soient allés aux urnes.

Puisqu'il semblait probable qu'à la
et le Soudan en arriveraient à un accoi
les exposés des intéressés, se déclari
s'ajourna sans mise aux voix.

Rapports entre Israël et les pays E

Dans le courant de l'année, l'Ass
différends fondamentaux entre les pay
cours du débat annuel sur l'aide aux
chapitre III, page 46). Divers organisme
fait partie ont cependant persévéré dan:
ce qui pourrait entraîner un renouveau

En 1958, le Conseil de sécurité c
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les plus épineux fut celui de la zone démilitarisée sur le mont Scopus, à
Jéruale, eclae iraéiene e territoire jordne que l'accord de 1948

a dvseen deux secteurs (dont les frontières sont d'ailleurs l'objet de
dispue). Ces deux secteurs sont cnisrespectivement à la garde de la

poiecivile juive et arabe, alors qeles Nations Unies assument la respon-
sabilité d'ensemble pour la scrt el oe e2 al rsdn

candiedelaComissonmixte d'aritc isral orane, le lieute-
natcooel GereFait, fuit tué comme il tentait de secourir des patrouil-

Isaliens fuetaussi tutés au cours du mêeincident. Le Scéar ééa
delONU exprm les regrets que lui cuatce drame, et le peirministre

sentait une precruelle p~our les Nations Unies comme pour l'armée du
Canada. L'raim indiqua dans ses rapports ultérieurs que le colonel
Flint f ut probablement tué pa ue balle venue du côté jordanien, et dressa

chgsse fietplus nmru nr e oie salen taaesrl
mont Scopus. Afinde réduire les tensions, on avait dmnéauxpate
d'observer le sttu qubode 1954,entendn tla mise enoeSuvre dfntve
de r'accord de 1948. Le statu quintrdsat aux prisde travaile, de se

dépace oude 'oranierdans les rgoscontestées. Au cours de l'année
il yeutdesnégciaion prlonéessurl'accès d'Israël au secteur, et sur les

La FUNIJ

lAlrquelavi prdemmen étélehtede graesdésrdes





Le lieutenant-colonel G. A. Flint
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prétexte que lAssemblée générale aurait outrepassé ses pouvoirs en créant
cette force. En second lieu, certains autres pays, tout en admettant le droit
de rAssemblée en cette matière et en reconnaissant le rôle utile joué par la
Force, s'opposent à une méthode de fnancement qui établit pour les pays
membres des quotes-parts calculées en fonction du barème des contributions
au budget ordinaire de l'ONU. Le gouvernement canadien estime que la
FUNU a été créée pour permettre aux Nations Unies de remplir leurs obli-
gations quant au maintien de la paix et de la sécurité internationales; le
Canada pense donc que la Force d'urgence est lexpression concrète d'une
volonté collective de l'ONU et que le financement de la Force est une
responsabilité collective.

Le 14 novembre, l'Assemblée générale prit note du rapport du Secré-
taire général et demanda à la Cinquième Commission de renommander les
mesures nécessaires au financement des activités ultérieures de la FUNU.
Au cours de sa 699e réunion, la Cinquième Commissin recommanda
l'adoption par l'Assemblée générale d'une résolution confirmant l'autorisation
donne au Secrétaire général de financer la Force en 1958, jusqu'à concur-
rence de 25 millions de dollars; la résolution lui permettrait en outre de
consacrer jusqu'à 19 millions à la Force d'urgence en 1959. Le projet
prévoyait que ces dépenses (sans préjudice aux montants promis ou versés
par les Btats membres à titre d'aide spéciale avant le 31 décembre 1958)
seraient financées prles Btats membres, conformément au barème des
contributions adpépar l'Assemblée générale porl'année financière 1959.
Le projet dmnatpar ailleurs au Secrétaire gnrlde recueillir les points
de vue des Btats membres sur le financement ftrde la Force, et de sou-
mettre leurs réponses, ainsi qu'un rapport, à la 14e session de l'Assenmblée
générale. Ce projet fut adopté par l'Assemblée gééaele 13 décembre,
par 42 voix (y compris celle du Canada) contre 9,et 27 abstentions. Tout
en prévoyant pour la prochaine session une éuedétaillée des opinions
des Etats membres quant au financement de la FUNU, la résolution main-
tint le principe essentiel de la responsabilité collective des Nations Unies
envers l'entretien de la Force d'urgence.

Algérie

Les hostilités se poursuivirent en Algérie au cours de 1958 en dépit
des quelques événements qui modifièrent la situation. Aussi, le 16 juillet,
vingt-quatre Btats africains et asiatiques demandèrent-ils uela question
algérienne soit étudiée à la treizième session de l'Assemblée gnrl.Celle-ci
en avait été saisie à ses dixième, onzième et douzième ssinet, lors de
cette dernière, avait adopté à l'unanimité une résolution epiatle vtSu
que "des pourparlers soient engagés dans un esprit de coéainefficace
et que l'on recherche, par d'autres moyens appropriés, une souinconiarme
aux fins et principes de la charte des Nations Unies?" En motivant leur
demande, les 24 Etats déclarèrent que les hostilités n'avaient pas diminué
d'intensité et qu'aucune meosure n'avait encore été prise dans le sens de l
résolution adoptée à la douzième session.

Au Bureau de l'Assemblée, la délégation de la France s'opposa à
l'isciptonde la question à l'ordre du joursous prétexte que lAssemblée

gééaen'était pas habilitée à se prononcer sur la question agren i
éatune affaire purement intérieure, Le ministre des aies érnèe

de la France, M. Couve de Murville, déclara que l'action des NationsUne
avait été jusqe là non seulement inefficace mais nuisible. H rapeda qu'aux
onzième et dozèesessions de l'Assemblée générale, la É bindglar
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ng exposé du problème ainsi que de la
équitable que le gouvernement français

lébat futile et nuisible" serait encore plus
"le gouvernement français a démontré,
I entendait employer tous ses efforts à
i il se préparait à traduire cette détermi-
éclara-t-il, la délégation de la France ne



canadien n'était motivé par aucun intér
algérien se développer librement seloi
prospérité, sa liberté et son bonheur".
ciations, il doutait cependant que la I
adoptant une résolution qui en énonceri
que l'expression "gouvernement provisoi
portait une reconnaissance implicite; or,
naissait nas le gouvernement nrovisoire
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1958, en ce qu concerne le stationnement des troupes françaises en certains

ints du terrtoire tunisien. Le représentant de la Tunisie invita le Conseil
donner ordre aux troupes françaises stationnées en Tunisie de respecter

les mesures préventives de sécurité adoptées par le gouvernement tunisien
en février 1958, notamment l'interdiction de tout mouvement aux troupes
françaises en Tunisie. La délégation de la Tunisie réclama aussi des mesures
destinées à faire observer à toutes les troupes françaises les interdictions du
8 février, soit: raccès des unités de la Marine française aux ports tunisiens,
le débarquement ou le renforcement d'unités de parachutistes ainsi que tout
vol au-dessus du territoire tunisien. Le représentant de la France déclara

Sakiet-Sidi-Yousseff n'était pas une ville ouverte au moment de l'incident
8 février mais une "garnison armée qui, soutenue par l'armée tunisienne,

se livrait à lagression contre une partie des troupes françaises". Il soutint
que l'appui de la Tunisie au Front de libération nationale constituait une
agression, que les contacts entre le gouvernement français et le gouverne-
ment tunisien n'avaient pas été iterrompus et que le gouvernement fran-
çais désirait, ainsi que l'avait clairement affirmé le général de Gaulle, rége

les différends qui existaient entre la France et la Tunisie. Il demanda eni

que le débat sort ajourné à deux semaines afin de permettre aux ngcaer

français et tunisiens de terminer leur tâche. Le 18 juin les ,ersnat
de la France et de la Tunisie informèrent le Conseil de séuiéque leurs

gouvernements respectifs avaient procédé à un échange de lettres dont

résultait un accord portant sur l'évacuation dans les quatre mois de toutes

les forces françaises stationnées en Tunisie, à l'exception de celles qi se

trouvaient à Bizerte. Le représentant de la France, ayant qualifié l'accord

"d'augure favorable de l'évolution future des conversations', ajouta que la

France et la Tunisie avaient trop d'intérêts communs pour se laisser séparer

par les quelques digficultés momentanées qui pouvaient assombrir leurs rela-

tions. Le représentant de la Tunisie exprima l'espoir que l'entente ouvrirait

la voie à une solution de tous les problèmes qui se posaient encore entre

les deux pays.

Chypre

Bien qu'on avait espéré, au début de l'année, que des négociations

directes entre les parties intéressées permettraient de trouver une solution

de compromis à ce problème de longue date, la Grèce proposa en158
comme au cours des quatre années précédentes, d'imscrire laqusind
l'auto-déterminadion de Chypre à l'ordre du jour de lAssemblé générale.

Le conflit de Chypre avait continué d'assombrir les relations entre le

Royaume-Uni, la Grèce et la Turquie pnatles six premiers mois de 1958.

En juin, le gouvernement du RyueUiannonça son intention d'inaugurer
le ler octobre le plan MacMlan .pel: plan d'association (partnershrp

pln.Ce plndevait accroître la patc ingréco-turque à l'administra-

tin de FMie, sans préjudice, tueos la formule politique qui serait

aoteapdès un "intervalle d'apaisement" d'dne durée de sept ans. Lors-

q'ldevint évident que l'explication du plan MacMillan pourrait intensifier
lavoene à Chpeet provoquer en Grèce une forte réaction contre

rOTAN, l'on'foç de trouver une solution dans le cadre de cette

dernière,

e Secrétaire général de l'OTAN, 1M. Spaak, s'employa à réunir en

conférence les représentants des gouvernements briannique, gree. et turc et

eux ddes communautés geqe et turque de Chypre, et il sembla quelque

temps devoir y réussir. Damns vatem, la Grèce annonça qu'elle ne pouvait
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participer à cette conférence, car, faute
verait d'autant. Elle décida plutôt de ré
faveur de l'auto-détermination de Chyr

Au cours du débat de la Premièr
Royaume-Uni, de la Grèce et de la Tu
cations minimes près, les mêmes points
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>ciation. Aucune autre résolution n'ayant
it donc en vigueur et le mandat du prince
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Arabe Unie donna un vote négatif, rer
à la session précédente l'Egypte et la
la douzième session. donna un vote n<
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du problème coréen, et qu'il faudrait soumettre à la négociation toute
disposition pratique arrêtée en vue de ces élections. Les Nations Unies,
ajouta-t-il, ne sauraient imposer la réunification de la Corée. Il écarta l'idée
de mettre les forces chinoises ou le régime nord-coréen sur le méme pied que
les forces des Nations Unies et celles de la République de Corée, ajoutant
que la réunification serait impossible si les Nations Unies ne comprenaient
pas exactement ce qu'elles pouvaient faire et, compte tenu de l'ensemble de
la situation, ce qu'elles ne pouvaient espérer faire. "Le seul principe que
nous devons défendre sans fléchissement, c'est celui du libre choix. On doit
toujours pouvoir discuter les modalités, mais comment esquisser le moindre
repli quand l'adversaire est totalement intransigeant?"

La résolution fut approuvée par la Première Commission (54 voix, dont
celle du Canada, contre 9, et 18 abstentions), et par l'Assemblée en séance
plénière (partage semblable des voix).

Sur les entrefaites, Péln lança de nouveau un appel pour le retrait des
forces des.Nations Unies de la Corée. Les Etats ayant mis des contingents à
la disposition du Commandement des Nations Unies répliquèrent qu'ils
avaient déjà répondu de façon détaillée à toutes les questions de Pékin dans
la correspondance échangée antérieurement ainsi que par la résolution
susmentionnée.

Au cours de la treizième session, la Deuxième Commission examina le

rapport de l'Agence des Nations Unies pour le relèvement de la Corée et
celui de l'Administrateur chargé des tâches résiduaires de l'Agence, celle-ci
devant cesser prochainement d'exister. La résolution qui fut adoptée avait été
présentée par le Canada, les Etats-Unis, le Royaume-Uni et l'Uruguay.
Comme les résolutions antérieures relatives à cette question, elle faisait état
de l'oeuvre utile par l'Agence et rappelait les décisions antérieures
de l'Assemblée gnrl. Elle comprenait en outre une disposition aux termes
de laquelle l'dmnistrateur, lorsqu'il aura achevé sa tâche devra utiliser tout
résidu de compte conformément à la résolution 410 (V) du 1er décembre
1950 à des fins de secours et de relèvement en Corée.

Cachemire

Conformément à la résolution adoptée le 2 décembre 1957 par le
Conseil de sécurité, le représentant des Nations Unies, M. Frank P. Graham,
se rendit en Inde et au Pakistan et conféra successivement avec les représen-
tants de chacun des deux gouvernements. Le 31 mars 1958, il déclara au
Conseil de sécurité, dans son rapport, que les deux gouvernements lui avaient
apporté leur "entier concours". Il s'est efforcé, ajouta-t-il, de connaître les
points de vue des deux gouvernements quant aux moyens de surmonter
certains obstacles qui semblent s'opposer à la mise en oeuvre des deux
résolutions adoptées par la Commission des Nations Unies pur l'Inde et le
Pakistan. Les reommandatinq'i fit aux deux 'ate ne frnt pas jge

négcitinsdiecessou l'égide des Nain Unies consttuait leiec
la plus immdiate de la situation". En guise de conclusion, M. Grhm
formgait le vSu que les deux gouvernements retiendraient sa proposition
relative aux négociations directes entre leurs chefs.

Amissioin de la Guinée aux Nations Unies

Le 28 septembre, la plus grande partie du corps électoral de la Guinée
-membre de lUnion française -se prononça en faveur de r'indépenane
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ainsi mieux servir les desseins essentiels de la résolution en n'abordant pas le
sujet au cours de la prochaine session.

Le projet de résolution soumis par la Commission politique spéciale fut
adopté par l'Assemblée générale en séance plénière, le 10 décembre 1958,
par 69 voix (y compris celle du Canada) contre zéro et 10 abstentions.



III

QUESTIONS ÉCONOMIQUES ET SOCIALES

Conseil économique et social: aperçu général

La Charte des Nations Unies fait état de l'étroite dépendance qui existe
entre la paix et la sécurité d'une part et l'aisance économique et la stabilité
sociale d'autre part. Aux termes de l'Article 55 les membres se sont
à favoriser le relèvement des niveaux de vie ainsi que le
et social "en vue de créer les conditions de stabilité et de bien-être
pour assurer des relations pacifiques et amicales entre les nations . . ."

Les auteurs de la Charte ont compris que seule une action internationale
permettrait la mise en oeuvre de ces desseins à l'échelle mondiale. La période
d'entre les deux guerres a fait ressortir la complexité croissante des relations
économiques et la nécessité d'un o international en ce domaine. Par
ailleurs, il fallait résoudre les prob de reconstruction et de stabilisation
qui se posaient à l'issue de la ' guerre mondiale; aussi a-t-on pensé
que leur solution devait être confiée à des organismes spécialisés. Il existait
déjà quelques sociétés, telles l'Union postale universele et lOrganisation
internationale du Travail, dont rutilité avait été manifeste en temps de paix.
D'autres avaient été créées pnatla guerre en prévision des exigences de
l'après-guerre, notamment l'raisto pour l'almentation et l'agriculture,
l'Administration des Nations Uispour les secours et la reconstruction, la
Banque internationale pour la reconstruction et le développement et le Fonds
monétaire international. On éprouvait cependant le besoin d'un organisme
qui, de par son statut, serait analogue au Conseil de sécurité et qui relèverait
de l'Assemblée générale, mais dont l'action s'exercerait dans le domaine des
questions sociales et économiques. Il remplirait également la tâche de
coordonner les travaux entre les institutions spécialisées. C'est ainsi que le
Conseil économique et social fut créé en vertu du chapitre X de la Charte.

Le Conseil fut chargé des fonctions suivantes: faire ou provoquer des
études et des rapports accompagnés de recommandations sur des questions
internationales dans les domaines écondmique, social, de la culture intellec-
tuelle et de l'éducation, de la santé publique et dans les domaines connexes;
assurer le respect effectif des droits de l'homme et des libertés fondamnatales
pour tous; convoquer des conférences et préparer, sur des qetosrelevant
de la compétence du Conseil, des projets de convention qiseraient soumis
à l'Assemblée générale. En outre, le Conseil coordonne l'ciiédes institu-
tions spécialisées en consultations avec elles et consulte également les organi-sations non gouvernementales qui s'occupent de questions d'intérêt commun.
Enfin il rédige un rapport annuel à l'intention de l'Assemblée générale.

Le Conseil se compose de dix-huit membres élus par lAssemdlée
générale pour trois ans. Les mandats du tiers d'entre eux prennent fin chaqueannée. Dans le choix des membres il est tenu compte des contdibutions à
l'activité du Conseil dans les domaines économique, social et humanitaire,
ainsi que d'une juste représentation géographique. En vertu d'une convention,
les cinq membres pemnnsdu Conseil de sécurité sont toujours réélus. LeCanada a fait patedu Conseil à trois reprises, la dernière fois jusqu'au31 décembre 195g.
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oir M. G.F. Davidson, son sous-ministre
lu Conseil pour 1958. M. Davidson a
é du Conseil depuis sa création en 1945.
délégations du Canada. Son choix est un
a1 nrit l'activité du Conseil, tant à titre
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résolution avaient donné lieu à bien des difficultés, mais celles-ci se dissipè-
rent rapidement lorsque l'autonomie des institutions fut ainsi reconnue. Un
comité de cinq membres (Canada, Mexique, Pologne, Etats-Unis et Yougo-
slavie) fut chargé de coordonner les devis que soumettraient les institutions
et de rédiger un rapport établissant dans quelle mesure les programmes
existants répondaient aux besoins fondamentaux des Nations Unies dans
les domaines économique, social et des droits de l'homme.

Questions économiques

Progrès économique des pays sous-développés

Aux termes de la Charte, les Etats membres des Nations Unies se sont
engagés à favoriser par une action conjointe ou séparée, le relèvement des
niveaux de vie, l'embauchage intégral, et l'établissement de conditions de
progrès et de développement économiques et sociaux. C'est là, sur le plan
pratique, une tâche prodigieuse, qui a nécessité non seulement l'octroi,
sous diverses formes, d'une aide substantielle par les pays favorisés aux
nations sous-développées mais encore l'adoption d'une procédure de colla-
boration internationale encourageant les placements et le commerce à
l'échelle mondiale et créant le climat favorable à un essor économique bien
équilibré. La plus grande partie des ressources globales destinées à l'assis-
tance technique et aux placements de capitaux a été jusqu'ici canalisée par
des programmes bilatéraux tels que ceux de l'Administration de la coopé-
ration internationale des Etats-Unis et du Plan de Colombo. Toutefois, les
Nations Unies et les Institutions spécialisées ont de leur côté consacré des
ressources toujours croissantes à l'aide aux pays sous-développés. Les

pnstruments de cette aide ont été principalement la Banque internationale
pour la reconstruction et le développement, la Société financière internatio-
nale et le Fonds monétaire international; les Nations Unies et leurs Institu-
tions ont également eu recours aux programmes d'études, aux services de
spécialistes et de boursiers et à l'examen périodique des problèmes touchant
à l'évolution économique. D'autres sections du présent chapitre traitent de
l'Suvre accomplie par l'Assemblée générale, par le Conseil économique et
social et par d'autres organismes de l'ONU qui s'occupent des questions
d'économie, de commerce internationalet de produits de base.

Au cours de sa treizième session, l'Assemblée générale, s'inspirant des
recommandations du Conseil économique, décida de créer un Fonds spécial
pour l'assistance économique aux pays insuffisamment développés, et d'élar-
gir le programme d'assistance technique des Nations Unies dans le domaine
de l'administration publique (n°' 28 de l'ordre du jour). Depuis quelque
temps on s'accorde à reconnaître la nécessité de compléter les pormmes
d'assistance technique des Nations Unies et des Institutions séilé-set
de fournir des capitaux suffisants pour les prêts accordés par ls institutions
financières internationales,. Le Fonds spécial, qui a déjà commencé à fonc-
tionner, pourra combler les lacunes existantes en étendant la portée des
programmes actuels d'assistance technique.

Au cours de sa treizième session, l'Assemblée générale fut saisie de
quelques projets de résolution particulièrement intéressants, inspirés par les
débats de la Deuxième Commission. Quant aux problèmes internationaux
relatifs aux produits de base, l'Assemblée adopta un projet présenté par
certains des principaux pays producteurs et consommateurs, y compris

10 trouvera à la page 67 une étude sur les ressources de la Banque et du Fonds.
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'Australie, Canada, Pakistan et Royaume-
énéfices réalisés grâce aux exportations
itiel de l'essor économique, surtout dans
il insiste sur la nécessité d'efforts soute-

>rable au commerce des produits de base
loivent faire face nombre de producteurs
La résolution exhorte les Etats membres

moyens permettant de trouver les solu-
ncipaux pays producteurs et consomma-
iérer aux ententes internationales sur les
lle exprime l'espoir que les pays non

-r des mesures déloyales. La résolution
e redanhIer leurs efforts. afin de créer les
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approuvée par le Conseil en 1956. Au
quatrième et vingt-cinquième sessions, i
réforme agraire et celui du système
d'énergie hydraulique et autres. Ces É
Secrétariat de l'ONU, les institutions s
de spécialistes.

Au cours de sa vinet-cinauième se
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Nombre de délégations voulaient en effet que le projet de résolution pré-

voyant la création du Fonds spécial soit rédigé en des termes qui permet-
traient éventuellement au Fonds de devenir un instrument vital du programme
d'assistance économique, fonctionnant selon les principes dont s'inspire le

SUNFED. Alors que le projet du Pakistan se bornait à rappeler une réso-
lution adoptée antérieurement par l'Assemblée, qui stipulait que l'Assemblée
reviserait la portée des initiatives ultérieures du Fonds spécial et adopterait
les mesures qui lui sembleraient utiles, le projet de l'Inde proposait au
contraire que l'Assemblée générale remplace l'ECOSOC à titre d'organisme

chargé de l'élection du conseil d'administration du Fonds spécial. L'Inde
emnérait oue cette formule aiderait le Fonds à devenir un instrument essentiel



41

nous faut aujourd'hui trouver des solutions différentes
et une nouvelle répartition des ressources. Ces nouveaux
besoins sont souvent suscités par l'aide accordée aux
intéressés puisque cette aide crée justement les condi-
tions favorables à l'accroissement des investissements
de capitaux, éléments essentiels de l'essor économique.
Et c'est pour cela que le Fonds spécial peut jouer un
rôle qui, tout modeste qu'il soit au début, deviendra sans
doute fort important".

Le nouveau Fonds commença à fonctionner le ler janvier
portera ses efforts vers l'élargissement des programmes d'assistance
des Nations Unies. Il doit aider à la réalisation d'importants pro
le domaine des ressources, de l'industrie, de l'agriculture, des trar
communications, de la construction et du logement, de la santé, de
tion, de la statistique et de l'administration publique. Afin de r
oroaramme en Suvre. le Fonds se charç'ern d'ennnAtem de rejhart
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la liste des contributeurs. On s'attend à
n fonctionnement, le Fonds dispose d'un
irs.
ingt-sixième session, en décembre 1958,
embres du Conseil des gouverneurs: le
[s, la France, l'Italie, le Japon, les Pays-
résenteront les pays industrialisés, tandis
loppés seront lArgentine, le Chili, le
- 1P mrrn in R Annhlianue Arabe Unie
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Commissions économiques régionales
Il y a, à l'heure actuelle, dans le cadre de l'ONU,

économiques régionales. La quatrième, la Commission
l'Afrique (CEA), a été établie en 1958 et son siège est
première session doit se tenir au début de janvier 195
commissipns sont: la Commission économique pour l'Eur
siège ese' à *nève, la Commission économique pour
(CEPAL), installée à Santiago du Chili et la Commissio
l'Asie et l'Extrême-Orient (CEAEO), dont le siège est à E
organismes relèvent de l'Assemblée générale, par l'interr
économique et social, et leurs secrétariats sont partie inti
Nations Unies.

Bien que le Canada ne siège à aucune de ces commi.
tants ont pris part à titre d'observateurs à maintes réunio
qu'à quelques-unes de la CEPAL et de la CEAEO.

tre commissions
:ononuque pour
ýddis-Ababa. Sa
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Aide à l'enfance (FISE)

Le Fonds des Nations Unies pour l'enfance (FISE) a été
.. 10r, O n er'nri rieq emurs
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réadapter; si l'Office pouvait recueillir les fonds voulus, il est probable qu'il
pourrait reprendre en 1959 certains programmes destinés à aider les réfugiés
à se suffire à eux-mêmes, et dont il a fallu suspendre l'exécution faute de
ressources financières.
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persécutions ou pour des motifs politiques, raciaux ou religieux, ont quitté

les pays où elles résidaient auparavant et qui en conséquence ne veulent ou
ne peuvent réclamer la protection de leurs propres gouvernements.*

En 1954, l'Assemblée générale créa le FNUR, ou Fonds des
Nations Unies pour les réfugiés. Ce Fonds devait permettre au Haut-
Commissaire de s'acquitter de ses fonctions et de trouver des ressources pour
financer un programme d'ensemble ayant pour objet de résoudre définitive-
ment les problèmes des réfugiés qui se poseraient encore lorsque lOIR serait
dissoute. Il fallait recueillir auprès des gouvernements une somme globale de
16 millions, coût du programme de quatre ans. Le 31 décembre 1958, date
de liquidation du Fonds, les capitaux privés et les trésors publics avaient
ver-é en tout 17.1 millions de dollars; l'apport du Canada s'élevait à
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grande échelle, son oeuvre auprès des réfugiés de Tunisie, et d'ei
une action semblable au Maroc. L'Assemblée générale al
résolution par 60 voix contre 9 et 10 abstentions; elle approuva à
la réélection de M. Lindt au poste de Haut-Commissaire des Na·
pour les réfugiés, et lui accorda un nouveau mandat de deux ans, É
qu'il ne pouvait, pour des motifs personnels, accepter de mandat

La représentante du Canada au sein de la Troisième Commis
W.T. Havden) a tenu a rénéter une le Canndai félicitnit le nniit-C
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de lesclavage, ainsi que du travail forcé.
; les plus importants, assure à tous une
Stention arbitraires, et prévoit un procès
ération des détenus contre le versement
des prisonniers de contester la légitimité

aux. Cet article stipule que les victimes
it exécutoire à une compensation.
nre mne tontes les nersonnes Drivées de
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Liberté d'information

Depuis 1948, le projet de convent
soumis à diverses organisations des Nai
sion l'avait à son ordre du jour de 1958
de l'Assemblée générale, dont fait état
session; cette résolution demandait au
Etats membres et de faire rapport à l'A

Au sein de la Commission on débe
devait étudier le nroiet de convention n



en unités autonomes? Comment faut-il envisager les groupes minoritaires à

cet égard? Quelles conditions nécessaires faut-il réunir pour appliquer le

principe à des cas d'espèces? Ces questions, et d'autres questions semblables,

ont reçu des réponses variées de la part des Etats membres. Cette divergence
fondamentale est ressortie clairement du débat qui a eu lieu à la dixième

session de l'Assemblée générale, lorsque la Troisième Commission (à

l'encontre des voeux d'une minorité dont le Canada faisait partie) a adopté

aux fins d'inclusion dans le projet de pactes internationaux sur les droits de

l'homme, un article qui stipule: "tous les peuples ont droit à l'autodétermina-

tion".
Au cours des années, la notion d'autodétermination a constitué un élé-

ment important dans l'examen de certaines questions soumises à la Première

Commission (politique et sécurité) et à la Commission politique spéciale,

ainsi que dans l'étude de divers problèmes au sein de la Quatrième Commis-

sion, dont relèvent les questions des territoires sous tutelle ou non autonomes.

Cette notion a fait depuis quelque temps l'objet d'une inscription
------- L. ., ~ ~ (fh1Pltiffl~sociales.
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peuples intéressés d'exercer le droit de disposer d'eux-mêmes. La commission
pourrait en outre rédiger des recommandations d'un caractère général.
Toutefois, l'amendement subit les mêmes critiques que le projet de résolution
initial, et la délégation des Etats-Unis le retira.

La Con
le Canada
économiques
laissa néanm<
de la commii
cin" Aý'""'

la résolution III dans
. La résolution I p(
lation fut adoptée pa
générale le soin de d6
ailleurs, la Commissio
débat sur la résolutio:
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d'une seconde conférence des organisations non-gouvernementales qui
mandent la suppression de mesures de ce genre. Elle a pris bonne r
du raxwort intérimaire du Comité chargé d'étudier le droit en vertu duc



une certaine mesure, déterminer cette origine, mais il a recommandé un

programme plus poussé de recherches, et la constitution d'une collection

plus nombreuse d'échantillons, qui fournirait un cadre de références plus
vaste. La Commission et le Conseil ont appuyé ces recommandations.

istance tcm
à mener son

des produits de base
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De fait, au cours de cette session, les termes du mandat de la Commis-
sion ont été un peu modifiés. Le projet de résolution présenté par le Chili,
Costa-Rica, la France et les Pays-Bas a été adopté par le Conseil avec quel-
ques changements de détail. Ce texte est un compromis permettant aux
Etats-Unis et au Royaume-Uni de participer désormais aux travaux de la
Commission; dorénavant celle-ci sera au premier chef chargée d'étudier et
d'analyser les tendances et l'essor des échanges internationaux de produits
de base, les fluctuations excessives des prix et du volume du commerce, les
modifications des facteurs comparatifs du commerce et les effets de ces
causes sur les économies internes et externes des pays commerçants, et
surtout sur l'essor économique des pays insuffisamment développés. La
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ssistance technique, 41 experts ont fait
ique 19 pays intéressés; 41 statisticiens
i des bourses qui leur permettront de
nombre de spécialistes ont été envoyés

ues des Philippines, du Vietnam, de la
et du Mexique, pour y contribuer à

Tnntinn Au ennrq de sa dixième session.



IV
INSTITUTIONS SPÉCI

Introduction
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Organisation internationale du travail

L'Organisation internationale du travail a été établie en 1919 par les
traités de paix rédigés à la conférence de Paris. Rattachée, à ses débuts, à la
Société des Nations, elle est devenue en 1946 une institution spécialisée des
Nations Unies. Ses objectifs sont de faire régner la justice sociale en amélio-
rant les conditions de travail et d'existence dans toutes les parties du monde,
grâce à des ententes internationales, à des lois nationales, ou à des contrats
collectifs, fournissant ainsi une base solide pour une paix et une prospérité
durables.

De toutes les institutions spécialisées des Nations Unies, seule 'OIT
~A, . . ,,.;.i T P- cniverne.ments les emnloveurs et les
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de 64 dollars américains, et prévoit que la semaine de travail ne pourra
dépasser 48 heures sur les navires de haute mer, et 56 heures sur les
bâtiments côtiers. La rubrique sur l'équipage renferme des dispositions visant
à éviter aux hommes trop d'effort et le travail de surtemps. La convention
entrera en vigueur six mois après sa ratification par neuf des 27 pays
maritimes, représentant une proportion majoritaire du tonnage maritime
mondial.
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de réadaptation et de services d'emploi. La plupa
comme au cours des années précédentes, ont été fi
Programme élargi d'assistance technique de l'ONU
pays insuffisamment développés à améliorer leurs

Organisation pour l'alimentation et
Les origines de l'Organisation pour l'alimentatioi

remontent à la Conférence de- Nntinnq T Tnie- sur 1'
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personnel de la Division du programme et du budget, et celui d'une division
de l'administration et des finances; ces deux dernières divisions relèveront
elles aussi du directeur général. L'OAA poursuit toujours son oeuvre
d'assistance technique conformément au Programme élargi, en dépit
d'obstacles au recrutement du personnel.

Commission des Nations Unies pour l'éducation,
la science et la culture

En 1958, l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science
et la culture (UNESCO) s'est installée dans son nouvel édifice, à Paris. Le
nouveau siège permanent, où se mêlent d'une façon frappante l'architecture
moderne et l'art abstrait, a été inauguré officiellement le 3 novembre au cours
d'une cérémonie émouvante à laquelle ont assisté le président de la Répu-
blique française, de hauts dignitaires de l'Eglise et de l'Etat, les représentants
des pays membres, des fonctionnaires du secrétariat et bien d'autres qui
avaient participé aux plans et à la construction de l'édifice. C'est là, le 4
novembre, que la dixième session de la conférence générale a été convoquée
par M. Sarvepalli Radhakrishnan, chef de la délégation indienne; son pays
noiît té l'hAte de IA neuvième session. aui a eu lieu à La Nouvelle-Delhi
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équivalent doit être versé plus tard par le Coni
des Nations Unies. En plus du budget régulic
une résolution tendant à l'établissement d'un
duquel des gouvernements et des particuliers pou
volontaires pour répondre à des besoins spéciaux
de l'éducation, de la science et de la culture. 'Il
réaffirmé leur ferme appui des trois programmi
neuvième session: le développement de l'enseigne
latine, les recherches scientifiques sur l'améliorat
fondissement de la connaissance réciproque des y
et de l'Est.

Conformément à des résolutions adoptées
l'Assemblée générale des Nations Unies et nar
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Avec raide de la Commission nationale, des Canadiens ont participé
à plusieurs réunions et journées d'étude tenues sous les auspices de lUNESCO
ou des organisations non gouvernementales qui jouissent du statut consultatif
auprès de l'UNESCO. La Commission nationale a aidé à organiser des
programmes spéciaux au Canada et a recueilli des renseignements pour
diverses enquêtes et publications de l'UNESCO. Sur la demande de cette
organisation, un Canadien a participé à la réunion d'experts convoquée pour
formuler des recommandations relatives à runiformisation de la statistique
dans le domaine de l'éducation. La conférence générale a adopté sans

cagment les recommandations approuvées au cours de cette réunion

Le Canada a été représenté à une réunion régionale de commissions
nationales de l'hémisphère occidental tenue à Costa-Rica en mai et a envoyé
des observateurs à la réunion annuelle de la Commi sinn des Etats-Unis,
tenue à Washington en septembre. Avant la dixième session de la conférence
générale, l'UNESCO a convoqué une réunion des directeurs des services des
relations culturelles nationales; le Canada a été parmi les 61 pays qui ont
assisté à cette réunion.

Ainsi que de nombreux Etats membres qui ont aidé à meubler le
nouvel édifice, le gouvernement canadien, répondant au désir exprimé par
le Comité du siège, a donné les meubles du Service de l'information, qui
est situé directement à droite de rentrée de rédfice du secrétariat qui donne
sur la Place de Fontenoy.

Organisation de P'aviation civile internationale

L'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) a commencé
d'exister comme institution spécialisée en avril 1947. Ses principaux objectifs
sont la mise au point des principes et des techniques de la navigation aérienne
internationale et la promotion de l'organisation et du développement des
transports aériens internationaux, de façon à assurer la sécurité, l'efficacité,
l'économie et la croissance ordonnée des services aériens.

L'Organisation est dirigée par une Assemblée, composée de tous les
Etats membres, qui se réunit au moins une fois tous les trois ans. Subordonné
à l'Assemblée, le Conseil de 21 membres est élu lors des assemblées triennales
pour une période de trois ans. Il se réunit au siège de l'Organisation, à
Montréal en session à peu près continue. Le Canada est membre du
Conseil depuis l'établissement de l'organisation provisoire en 1945. Le
Conseil reçoit l'aide d'un Comité de la navigation aérienne et de quatre
conmités spécialisés: le Comité du transport aérien, le Comité du droit
aérien international, le Comité d'aide collective aux services de navigation
aérienne et le Comité des finances. Le représentant du Canada auprès de
l'OACI est président du Comité des finances.

Au cours des dernières années, l'OACI s'est vivement intéressé aux
problèmes que présente l'introduction de réactés sur les routes aériennes
du inonde. On a consacré à cette question beaucoup d'efforts dans le domaine
technique et, au cours de 1958, le Comité du transport aérien a préparé,

porla govreds73 pays membres de l'OACI, une étude sur les aspects
écoomiuesde l'introduction de ces avions dans les services aériens.

Parmi les autres activités de 1958, il faut mentionner la Convention de
Rome de 1952 qui a pris effet et qui, entre autres choses, restreint la respon-
sabilité des transporteurs aériens en ce qui concerne les dommages causés
à un tiers sur terre ou sur mer. Le Canada est au nombre des pays qui ont
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ratifié cet accord rédigé par l'OACI. Le programme élargi d'assistance
technique en vertu duquel l'OACI maintient des missions d'entraînement
et de consultation dans plus de 20 pays a aussi été l'objet d'une attention
spéciale en 1958.

Fonds monétaire international
Banque internationale pour la reconstruction

et le développement
et société financière internationale

Historique et objectifs
Le Fonds monétaire international et la Banque internationale pour la

reconstruction et le développement ont pris naissance en décembre 1945
à la suite de la Conférence monétaire et financière tenue à Bretton-Woods
en 1944, au cours de laquelle leurs statuts respectifs ont été arrêtés.

Le Fonds et la Banque sont des organismes qui s'insèrent dans le
cadre d'un univers pacifique connaissant la libéralisation des échanges, la
convertibilité des monnaies et le progrès économique, et où des richesses
plus abondantes peuvent contribuer à relever les normes d'existence dans
toutes les parties du monde. Les deux organismes ont été créés à titre
d'institutions permanentes, pour la collaboration internationale en ce qui
a trait aux changes, aux placements et à l'essor économique.

Le Fonds monétaire fournit les rouages nécessaires à la consultation
et à la collaboration internationales, pour tout ce qui a trait aux problèmes
de la monnaie, des paiements et du change. Il poursuit entre autres la
stabilisation des changes et l'abolition des restrictions dans ce domaine,
l'établissement d'un système multilatéral de paiements courants ainsi que
l'expansion et la croissance équilibrée du commerce international. Sous
réserve de certaines conditions, les pays membres peuvent puiser dans les
ressources du Ponds, afin de régler des difficultés temporaires de balances
des paiements et pour toutes autres fins conformes au statut du Fonds
monétaire, y compris l'établissement ou le maintien de la convertibilité
des monnaies.

Conformément aux dispositions de l'Accord, la Banque vise à faciliter
le placement de capitaux consacrés à des fins productives, à promouvoir
les investissements privés à l'étranger au moyen de grnisou de pardici-
pation aux prêts par des fournisseurs de capitaux prvset à consentir des
prêts lorsque les capitaux privés ne s'offrent pas àdes conditions raison-
nables.

La Société financière internationale, constituée en juillet 1956, est
une filiale de la Banque. Elle a pour objet de favoriser le développement

delentrerise de production privée, particulièrement dans les pays sous-

Etats membres et organisations
Au 31 décembre 1958, 68 pays étaient membres de la Banque inter-

nationale et du Fonds monétaire international. Au cours des 12 moiss
antérieurs, les deu:x institutions avaient admis parmi leurs membres la
Malaisie, le Maroe, la Tunisie, l'Espagne et la Libye, tandis que la
République Arabe Unie avait obtenu le siège unique remplaçant les
sièges séparés de l'Egypte et de la Syrie.

La Banque et le Fonds ont chacun un conseil des gouverneurs et Ses
deux organismes se réunissent une fois par an. Chacun des pasnmembres
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peut désigner un gouverneur qui est, dans la plupart des cas, le
ministre des Finances. Les gouverneurs délèguent une grande partie de
leurs pouvoirs aux 18 administrateurs de la Banque et à leurs 18 collègues
du Fonds. Cinq des administrateurs sont élus par les cinq Etats membres
possédant le plus grand nombre de parts dans la Banque et par les Etats
membres dont les quotes-parts versées au Fonds sont les plus élevées. Les
autres administrateurs sont nommés par les pays ne se rangeant pas dans
ces deux catégories. Le personnel de la Banque est dirigé par le président,
et celui du Fonds par le directeur général.

Représentation du Canada



naies des divers Etats membres. Toutefois, ces monnaies ne peuvent être em-
ployées par la Banque pour ses opérations de prêt qu'avec l'approbation des
membres intéressés. Les Etats-Unis, le Canada, l'Allemagne, le Venezuela,
Costa-Rica et le Salvador sont les seuls pays qui aient jusqu'à présent déblo-
qué purement et simplement les 18 p. 100 de leurs souscriptions originales,
d'un montant global de 692 millions. Toutefois nombre d'autres Etats mem-
bres ont débloqué leurs souscriptions en partie ou sous condition, ou encore
accepté de débloquer les 18 p. 100 par versements échelonnés. Le versement
du Canada est de $58,500,000 et la Banque a utilisé toute cette somme
pour ses prêts.

Projets d'augmentation des ressources du Fonds et de la banque

Dans le courant de 1958 on a pris les mesures voulues pour augmenter
considérablement les ressources de la Banque et du Fonds, afin que ces
organismes disposent des capitaux nécessaires à leur fonctionnement. Au
niveau très élevé des prêts à l'heure actuelle, la capacité d'emDrunt de la
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millions. Toutes ces augmentations seraient réglées d'après les termes origi-
naux de l'Accord, soit 25 p. 100 en or, et 75 p. 100 en devises nationales.
Les ressources du Fonds en or et en dollars américains passeraient des
2 milliards 300 millions disponibles au 31 décembre 1958, à 4 milliards
et demi, ce qui doublerait le capital existant. La quote-part du Canada
passerait de 300 millions à 550 millions; le paiement se ferait ainsi: 62
millions et demi de dollars américains en or, et un montant équivalent en
titres gouvernementaux ne portant pas intérêt, équivalent à $187,500,000
en dollars américains. Ces augmentations des ressources du Fonds n'auront
lieu que si les Etats membres qui versent 75 p. 100 des quotes-parts actuelles
consentaient aux relèvements de leurs cotisations particulières avant le 15
septembre 1959; les augmentations des souscriptions à la Banque dépendent
elles aussi de l'acceptation du principe à une grande majorité des Etats
membres.

Activité du Fonds
Les créateurs du Fonds estimaient qu'une formule équilibrée d'échanges

est la condition préalable d'opérations internationales de commerce et de
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restrictions de change. Ces consultations permettent en outre d'examiner
les difficultés économiques et financières qui ont provoqué restrictions et
pratiques discriminatoires (tels que les arrangements bilatéraux) et de
rechercher les moyens de supprimer ou d'atténuer ces pratiques. Des 68
membres du Fonds, 57 sont soumis aux dispositions de la "période transi-
toire" et sont contraints par l'article XIV à consulter le Fonds. Le Fonds
poursuit ses efforts visant à l'abolition des restrictions et consacre une grande
partie de ses efforts à conseiller et à aider les Etats membres qui souhaitent
le rétablissement d'un système de paiements multilatéraux.

Vers la fin de 1958 un certain nombre de pays européens (y compris
le Royaume-Uni) ont déclaré que les soldes en leurs monnaies détenus par
un autre Etat membre seront convertibles en toute autre monnaie, y compris
le dollar. Toutefois, les monnaies en cause n'ont pas encore été rendues
légalement convertibles, dans le sens que l'article VIII de l'Accord donne
à ce terme et les pays intéressés sont toujours liés par les dispositions de
l'Article XIV qui les contraint de conférer avec le Fonds. Néanmoins cette
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Opération d'emprunt
Depuis sa création, la Banque a souvent placé ses titres aux Etats-Unis;

moins souvent et en moins grande quantité, elle en a placé aussi en Suisse,
au Canada, au Royaume-Uni et aux Pays-Bas; ces titres ont des coupures
émises en monnaie des pays intéressés. Par ailleurs, la Banque a vendu
directement des obligations à la Bundesbank allemande. En 1958 les émis-
sions d'obligations de la Banque (représentant 400 millions) ont été écoulées
aux Etats-Unis, en partie à des placeurs qui n'étaient pas citoyens américains;
$262,600,000 d'obligations ont été achetées par des intérêts privés en
dehors des Etats-Unis. L'augmentation nette de la dette consolidée de la

Banque a été de 665 millions. Au 31 décembre 1958, le total des obligations
échues était de $1,791,900,000, dont $35,300,000 d'obligations émises en
dollars canadiens.

Le total net des gains était de $256,700,000 et les réserves totales
s'élevaient à $382,100,000.

La Banque et l'assistance technique
La Banque s'est efforcée d'aider les Etats membres, et (surtout ceux
V-~, -. _-, Pann n li-nc lerintuneaissistance techni-



mondiale de la santé; elle adopta comme objectif de "permettre à tous les
peuples d'accéder au plus haut niveau de santé possible". Le Canada a joué
un rôle important dans les réunions au cours desquelles s'est organisé le
travail de l'OMS et s'est élaboré sa constitution. Un Canadien, le Dr Chisholm,
ancien sous-ministre de la Santé nationale, a été le premier directeur général
de l'Organisation; il a occupé ce poste jusqu'en 1953.

Les principaux organes de l'OMS sont les suivants: l'Assemblée mon-
diale annuelle de la santé qui est l'organe législatif de l'Organisation; le Conseil
exécutif, qui se réunit deux fois par an et qui se compose de 18 personnes
choisies par les Etats membres en raison de leur compétence dans le domaine
de la santé; et le Secrétariat, dirigé par le Dr M. G. Candau, directeur général,
qui exécute les décisions prises par l'Assemblée. En mai 1958, la onzième
Assemblée mondiale de la santé a officiellement approuvé l'entente signée
par le président de la dixième Assemblée mondiale de la santé et en vertu
de laquelle le mandat de cinq ans du Dr Candau sera prolongé de deux ans.

L'activité de l'OMS embrasse deux domaines principaux: les services
consultatifs et les services d'hygiène internatiònale en général. Les services
consultatifs sont organisés en vue d'aider les pays à améliorer leurs propres
services de santé. On forme des spécialistes et on fournit des équipes de
démonstrations pour la lutte contre les maladies afin d'aider les gouverne-
ments à régler les vroblèmes sanitaires nosés nar l'alimentation. 'naanini-
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des besoins immédiats les plus urgents est encore le renforcement des
services sanitaires nationaux, particulièrement le développement des possi-
bilités de formation du personnel. Au cours de 1957, l'OMS a fourni un
personnel enseignant de plus de cent membres et accordé plus de mille
bourses.

Plusieurs délégués ont déclaré que des progrès satisfaisants avaient été
accomplis dans la lutte contre la tuberculose et la lèpre. En Afrique notam-
ment, où deux millions de personnes sont atteintes de la lèpre, tous les
lépreux recevront bientôt, semble-t-il, les soins normaux. Dans la meme
région, où quelque vingt millions de personnes souffrent du pian, treize
millions de celles qui se trouvent dans les régions endémiques ont été
examinées et plus de sept millions ont été soignées. Il n'est pas impossible
qu'en Afrique le pian soit vaincu dans un avenir prochain. On a constaté
que depuis 1954 aucun cas de variole n'avait été signalé en Amérique du
Nord, au Mexique, en Amérique Centrale ou dans les Antilles, et que
beaucoup moins de cas avaient été signalés en Amérique du Sud. Il y eut
débat important sur la nécessité d'assurer les services de formation voulus
aux médecins, aux infirmières et au personnel auxiliaire des services sani-
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Union postale universelle
L'Union postale universelle (UPU) est l'une des

plus anciennes des institutions spécialisées; créée à
compte à l'heure actuelle 98 Etats membres'. Le C
l'Union depuis 1878. Cet organisme a pour tâche esý
collaboration internationale grâce à laquelle les ser
organisés et améliorés dans tout l'univers. Les membres
diverses ententes internationales qui ont rendu les con
plus efficaces et plus rapides, et visé à une uniformisatioi
et des taux d'affranchissement.

L'organe suprême de l'UPU est le Congrès postal i
tous les cinq ans pour reviser la Convention postale unii
subsidiaires. Le Comité exécutif et de liaison de 20 i
Congrès selon la répartition géographique) siège tous i
la continuité des travaux de l'Union entre les congrès. ]
Comité consultatif sur les études postales, également con
a été créé en 1957 lors du congrès d'Ottawa. Il a pour I
recueillir à l'intention de, nav, membres le- rençeiornem
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l'Union. Le Canada fait partie de ce Conseil de 18 membres depuis sa
création en 1947. Du Conseil relèvent le Secrétariat et trois organismes
techniques permanents: le comité international d'enregistrement des fré-

quences qui siège à Genève, ainsi que le Comité consultatif international
télégraphique et téléphonique (CCITT), et le Comité consultatif international
de radio-communications (CCIR), qui se réunissent généralement tous les
trois ans.

Le Conseil administratif s'est réuni en avril et en mai 1958, et le
CCITT a tenu une assemblée plénière spéciale, qui devait être suivie par une
conférence de télégraphie et de téléphonie en septembre de la même année.
Le Canada a signé le code revisé des règlements télégraphiques rédigé au
cours de la réunion. La prochaine réunion du CCIR est prévue pour avril
1959 à Los-Angeles.

Grâce à ces réunions, l'Union a pu étudier ses programmes de répar-
tition internationale des fréquences radiophoniques, et préparer ainsi la
Conférence des plénipotentiaires de 1959. La participation au Programme

-~ . . ~, Apmmmmn,#- n1iiç imnnrtânte dans le courant



L'Année géophysique internationale, commencée en juillet 1957, s'est
close le 31 décembre 1958, et tous les services météorologiques auront
bientôt terminé la communication des renseignements obtenus au centre
statistique de Genève. On a déjà distribué les premières micro-cartes rédigées
par le centre; ces cartes portent les données météorologiques mondiales pour
la surface terrestre et les couches supérieures de l'atmosphère, données
enregistrées toutes les six heures.

L'OMM contribue activement au Programme élargi d'assistance tech-
nique, grâce à des écoles de formation, des bourses et les conseils de ses
spécialistes en météorologie aux pays qui sont démunis des services néces-
saires. Les méthodes et les codes météorologiques ont été normalisés dans
la quasi totalité des pays, grâce en partie aux guides de l'OMM rédigés dans
plusieurs langues. Les notes techniques de spécialistes renommés ont contribué
au progrès de la météorologie appliquée et des méthodes de prévisions pour
les couches supérieures de l'atmosphère.

Agence internationale de l'énergie atomique

Organisation intergouvernementale fonctionnant dans le cadre de l'ONU,
l'Agence internationale de l'énergie atomique a été constituée le 29 juillet
1957, son statut ayant été ratifié par 26 gouvernements signataires, parmi
lesquels le Canada, la France, le Royaume-Uni, les Etats-Unis et l'URSS.
(Le statut devait entrer en vigueur dès la ratification du texte par 18 des
gouvernements signataires, y compris trois des pays susmentionnés). C'est
le 8 décembre 1953 que le président des Etats-Unis avait soumis à l'Assem-
blée l'idée de l'Agence, et l'Assemblée avait adopté plus tard cette propo-
sition à l'unanimité. Le Canada a fait partie des divers organismes prépa-
ratoires qui ont contribué à la création de l'Agence. Ainsi que la France, le
Royaume-Uni, les Etats-Unis et l'URSS, il est membre du Conseil des
gouverneurs, étant l'un des pays les "plus avancés dans les aspects techniques
de l'énergie atomique et la production de matières premières".
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contre la radio-activité et de l'élimination sans risques des déchets radio-
actifs, et entamé un programme de conférences scientifiques. Enfin l'Agence
a commencé des négociations visant à la signature d'ententes avec les pays
membres ayant offert des substances fissiles; conformément à l'article XI
des statuts, elle a aidé le Japon a obtenir les matières premières nécessaires
à ses recherches.

Persuadé que l'Agence est promise à un avenir fécond, le Canada lui
accorde un appui financier important, car elle mérite le soutien des pays qui
souhaitent voir bientôt l'énergie atomique appliquée partout à des fins
pacifiques.

Par ailleurs le Canada a mis gratuitement à la disposition de l'Agence
les matières premières exigées par le programme d'études mentionné plus
haut. Ainsi l'Agence a commencé à jouer son rôle de fournisseur, et réalisé
des bénéfices supplémentaires en revendant ces matières au Japon.

En 1959 le Conseil des gouverneurs va rédiger un programme d'ensemble
détaillé et préparer le budget pour la troisième année de fonctionnement de
l'Agence; ces documents seront soumis à la troisième Conférence générale,
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TERRITOIRES DÉPENDANTS

Introduction

e la Charte, les Nations Unies se sont cl'
:ertaines resDonsabilités en ce qui a t



soumettront régulièrement au Secrétaire général, à titre d'information (et
sous réserve des limites exigées par la sécurité et les diverses constitutions),
des renseignements d'ordre statistique et autres, ayant trait aux conditions
économiques, sociales et éducatives dans les territoires dépendants qui
relèvent des puissances administrantes.

En 1949, l'Assemblée générale a établi un Comité spécial de rensei-
gnements s'occupant des territoires non autonomes et chargé d'étudier les
données contenues dans les rapports dont il est question ci-dessus. Ce
Comité se compose de dix membres administrant les territoires non auto-
nomes (la Belgique a refusé d'en faire partie) et de sept membres non
administrants, élus pour un mandat de trois ans. Cet organisme a fait renou-
veler son mandat pour des périodes triennales successives, et au cours de
la treizième session de l'Assemblée générale, ses pouvoirs ont été prorogés
jusqu'au 31 décembre 1961.

Les rapports du Conseil de tutelle et du Comité des renseignements
sont examinés à fond par la Quatrième Commission, pendant les sessions
régulières de l'Assemblée générale (ordre du jour, nos 13 et 36). En cas de
besoin, la Commission étudie séparément tous problèmes spéciaux se rap-
portant aux territoires dépendants. Ainsi, au cours de la treizième session,
cet organisme a étudié le futur statut international du Sud-Ouest Africain
(no 39), l'avenir du Togo français (no 40), et les questions de frontières
entre l'Ethiopie et la Somalie italienne (no 41). On trouvera dans les
sections suivantes de ce chapitre tous les détails voulus sur ces problèmes
et sur d'autres questions connexes.

Territoires sous tutelle

Au cours de la période à l'étude, le Conseil de tutelle a tenu quatre
sessions. La vingt-et-unième et la vingt-deuxième sessions, qui étaient des
sessions ordinaires, ont duré respectivement du 30 janvier au 26 mars et du
9 juin au ler août. En outre, deux sessions spéciales se sont tenues le 8
octobre, alors que le Conseil a étudié l'avenir du Togo français, et le 9, date



Le Conseil a examiné les offres des pays membres désireux d'octroyer
des bourses d'études et de recherches aux habitants des territoires sous
tutelle; il a étudié les modalités d'aide économique à la Somalie italienne, les
conséquences possibles de la formation du marché commun européen sur
l'essor de certains territoires sous tutelle, et la remise à jour du questionnaire
relatif à ces territoires.

L'année 1958 demeurera mémorable dans l'histoire du Conseil de
tutelle, car elle a été l'avant-coureur d'une abrogation rapide de cinq accords
de tutelle, et de l'octroi de l'autonomie ou de l'indépendance complète aux
cinq territoires intéressés. Le Cameroun français et le Cameroun britannique,
la Somalie italienne et le Togo français accéderont sans doute à l'indépendance
en 1960; le Samoa occidental sous administration néo-zélandaise progresse
lui aussi rapidement sur la route de l'autonomie. Dès la fin de 1960, sur les
onze territoires sous tutelle mentionnés dans la Charte, il y en aura six qui
seront devenus des nations; le Tanganyika et le Ruanda-Urundi, et trois
territoires du Pacifique confiés à la gestion des Nations Unies, demeureront
seuls sous tutelle. La France, qui a été l'une des grandes puissances adminis-
trantes, cédera alors ses attributions et ne siégera plus au Conseil de tutelle
qu'en sa qualité de membre permanent du Conseil de sécurité.

Ce programme constitue une réussite remarquable pour les Nations
Unies, et l'annonce de ces nersnectives a donné lien à l'exnreqinn de félicit2-
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sur le Cameroun britannique devra être abrogée. La population des régions
du sud de ce territoire aura le choix entre deux formules: l'unification avec
le Cameroun français, ou l'intégration à la Nigeria, avec pleine autonomie

régionale. La partie septentrionale du Cameroun britannique est déjà, en
réalité, intégrée à la Nigeria du nord, et il est presque certain que cet état de
choses ne sera pas modifié.

La Quatrième Commission, étudiant l'avenir des deux territoires du
Cameroun, a estimé qu'il fallait préalablement consulter les populations de
ces régions. C'est pourquoi la mission de visite, qui s'est rendue dans ces
territoires en novembre 195 8, a reçu des instructions lui demandant de faire

rapport au Conseil de tutelle sur la forme de consultation populaire qui lui
paraîtra la meilleure.

.nnni _Ap A&eitinnç générales au



Au cours de la treizième session, le probli
débattu dans le cadre des renseignements relatifs
nomes a été la double question suivante: 1) l'Asse
compétence voulue pour décréter, à la lumière du
quels sont les territoires non autonomes? 2) l'Asse
compétence voulue pour contraindre les Etats ad
rapports sur ces territoires, aux termes de 'articI
questions avaient également donné lieu à des discu
des onzième et douzième sessions, suivant l'admi
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s'étant associés au Marché commun. Le Ceylan a soumis un projet de résolu-

tion, dont neuf pays membres se sont faits les coparrains; ce texte signalait
"avec inquiétude" que les Etats administrants n'avaient pas fourni de rensei-

gnements sur les effets éventuels d'une association des territoires dépendants

avec le Marché commun; le projet invitait une fois de plus les pays adminis-

trants à soumettre ces renseignements. Le Secrétaire genéral fut prié de son
côté de soumettre un nouveau rapport à la quatorzième session de

l'Assemblée générale. Ce pro jet de résolution fut repoussé par divers pays

membres, y compris le Canadla. Etant donné que le Marché commun ne

devait entrer en vigueur qu'au début de 1959, le Canada estimait qu'on ne

pouvait raisonnablement demander aux Etats administrants de faire rapport
à la quatorzième session, sur les effets de l'association des territoires dépen-
dants et des pays du Marché commun. Le projet de résolution fut cependant

adopté par 55 voix contre 16 (y compris celle du Canada) et 7 abstentions.

A la suite d'un débat sur le rapport du Secrétaire général, l'Assemblée

a adopté une résolution soumise par le Brésil, et aux termes de laquelle les

Etats administrants étaient invités à étudier la possibilité d'adoption, dans

les territoires non autonomes, d'un programme de placements de capitaux,

qui en permettrait une répartition plus étendue, et qui équilibrerait les

économuies de ces régions. Un programme de ce genre contribuerait sans

doute à un relèvement constant du revenu par tête dans les territoires dépen-
dants.



assuma les fonctions de président de cet organisme. Le Comité des bons
offices fut invité à se rendre à Pretoria, où ses membres eurent divers entre-
tiens avec les dirigeants de l'Union. Bien que celle-ci ait persisté dans son
refus de placer le Sud-Ouest Africain sous tutelle, le Comité a conseillé de
soumettre à l'Assemblée, au cours de sa treizième session, deux propositions.

La première demandait que l'Union consente à considérer la France, le
Royaume-Uni et les Etats-Unis comme les trois prncipales puissances alliées
et associées qui subsistent, et à remettre en vigueur le mandat de 1920; les trois

puissances susnommées auraient pris la succession légale de la Société des
Nations dans ce domaine. Toutefois, cette proposition ne fut approuvée par
aucun des membres de l'Assemblée. La deuxième proposition étudiait l'éven-
tualité d'un partage du territoire, solution proposée à l'origine par la Société
antiesclavagiste du Royaume-Uni. Le Comité des bons offices ne fit aucune
recommandation formelle touchant au partage, mais se borna à conseiller à
l'Assemblée d'encourager le gouvernement de l'Union à en étudier les
possibilités pratiques.

Pendant le débat, il devint évident que l'Assemblée n'accepterait pas la

proposition du Comité des bons offices qui invitait l'Union à soumettre des

plans touchant l'éventualité d'un partage. La plupart des pays membres
estimaient en effet qu'étendre une invitation de ce genre reviendrait à
entériner le principe d'un tel partage. Par contre, le délégué du Canada
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ns dans un avenir rapproché, afin de permettre le re-

rage universel, de l'Assemblée législative togolaise. Sur

iement du Togo, ces élections devraient avoir lieu sous

imissaire et d'une équipe d'observateurs des Nations

t au gouvernement togolais de tous les pouvoirs, sauf

la défense, de la diplomatie et de la monnaie.

ýn, par la nouvelle Assemblée législative togolaise, de

tatut futur du territoire et l'abrogation de l'accord de

erait avisé de la mise en Suvre de ces dispositions par

lations Unies et l'Etat administrant, le Conseil de tutelle

à l'Assemblée générale au cours de sa treizième session,

, si elle en était priée par la nouvelle Assemblée légis-

iutorité administrante, d'en arriver à une décision à la

:ances existantes, touchant l'abrogation de r'accord de

it à l'article 76 (b) de la Charte.



La Commission adopta à l'unanimité une résolution dont nombre de

pays membres furent coparrains, le Canada y compris. Le même projet a
eté adopté à l'unanimité par la session plénière de l'Assemblée générale.
Dans ce document l'Assemblée prenait note de l'accord réalisé entre les

gouvernements de la France et du Togo et aux termes duquel le Togo accé-
derait à l'indépendance en 1960; félicitait le commissaire des Nations Unies,
son personnel et les autorités administrantes, ainsi que la population du

Togo pour leurs réussites; et décidait, en accord avec l'autorité adminis-
trante, qu'au jour fixé par le gouvernement français et le gouvernement
togolais pour l'accession à l'indépendance du Togo, l'accord de tutelle ap-
prouvé le 15 décembre 1946 par l'Assemblée générale, cesserait d'être en

vigueur, ceci conformément à l'article 76 (b) de la Charte des Nations Unies.

La frontière entre la Somalie et l'Ethiopie

Aux termes de l'accord de tutelle, le territoire de la Somalie italienne
accédera à l'indépendance le 2 décembre 1960. L'article I de cet accord

prévoit que les frontières du territoire seront fixées par accords internationaux.

Dans sa résolution 392 (V) du 15 décembre 1950, l'Assemblée générale
avait recommandé que cette frontière soit fixée par des négociations bilatéra-
les entre l'Etat administrant et l'Ethiopie. A défaut du succès de ces négo-
ciations, la résolution prévoyait que l'une ou l'autre partie pourrait demander
une médiation sous les auspices des Nations Unies; si cette intervention ne
donnait pas de résultats, les parties intéressées auraient eu recours à une
procédure d'arbitrage. Au cours de sa onzième session, en 1957, l'Assemblée
générale avait adopté la résolution 1068 (XI), où se trouve consignée l'opi-
nion que si les négociations étaient restées infructueuses lorsque s'ouvrirait
la douzième session, les gouvernements italien et éthiopien devraient avoir
recours à la procédure recommandée par l'Assemblée en 1950.



Toutefois, au cours de la séance finale et à la suite d'entretiens entre

les gouvernements intéressés, l'Assemblée générale a adopté à l'unanimité

une résolution dont l'Irlande était parrain. Ce texte exhortait les parties à

intensifier leurs efforts pour mettre en pratique la résolution 1213 (XII)-

conseillait aux deux gouvernements de se mettre d'accord dans un délai de

trois mois et recommandait qu'en cas d'échec, Sa Majesté le Roi de Norvège

désigne cette tierce personne; et demandait à l'Italie et à l'Ethiopie de faire

rapport à la quatorzième session, sur les mesures adoptées par ces pays pour

mettre en ouvre cette résolution.
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FINANCEMENT ET ADMINISTRATION

Introduction

L'Assemblée générale a pour tâche de passer en revue
financières et administratives touchant au travail des Natioi
d'approuver le budget. L'Assemblée est aidée dans sa tâche pai
sion des questions administratives et budgétaires (Cinquième
se composant de représentants de tous les Etats membres. Cette
collabore avec la Commission consultative, qui comprend ne
dont au moins deux sont des spécialistes renommés en question
La Commission consultative étudie le budget de l'ONU; au déb
session régulière elle soumet à l'Assemblée un rapport détaillé
de l'année à venir et sur les comptes de l'année passée. En oir
mission consultative présente des rapports sur un certain nor



ultérieures. Avant la fin de 1959, il faudra allouer des crédits supplémentai-

res d'un montant inconnu, pour financer les dépenses encore imprévisibles

qui s'imposeront au cours des mois qui vont suivre.

La délégation du Canada et nombre d'autres délégations ont souligné
le coût toujours plus élevé des activités de l'ONi, tout en reconnaissant ue

cette augmentation était-due eni grande partie à l'adoption de mesures indis

pensables au maintien de la paix et de la sécurité; elle était causée en outre

par certains facteurs qui échappent en grande partie au contrôle administra-

tif, tels les niveaux des traitements et le coût des services. On a signalé qu'il
serait peut-être possible d'accroître l'efficacité des services, tout en réalisant

des économies, en adoptant des formules plus souples pour les fonctions du

personnel et en établissant un système de priorités entre les divers postes
du budget global, ainsi qu'en améliorant les méthodes de contrôle adminis-

tratif et financier.
Au cours de la treizième session, le Secrétaire général a proposé une

fusion des tâches du Service des affaires économiques et sociales, et de
l'Administration de l'assistance technique. Certains délégués ont craint que
cette fusion n'entrave la mise en euvre du programme d'assistance technique

- -. ... .. £je 4.,.,,,' ,wakpnt Pýt aii'il faudrait



(comme celui du FISE et du Programme d'assistance tec
en cas d'extrême urgence. Il a conseillé de résoudre le pi
en relevant le montant du capital de roulement, le fai
30 millions.

Les membres de la Cinauième Commission ont é
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auraient dû normalement avoir pour conséquence la réduction de la contri-

bution de ce pays; en effet ces données indiquent que la cadence de l'essor

économique de l'Union soviétique est inférieure à celle de certains Etats

membres. Néanmoins la Commission a maintenu le quote-part de l'URSS

à son niveau de 1958. Divers délégués ont demandé si les renseignements

en cause indiquaient réellement le niveau du revenu national de l'Union

soviétique; ayant souligné qu'au cours des années passées les autorités

soviétiques compétentes avaient affirmé que l'essor économique de l'URSS
était bien plus rapide que l'essor .des pays industriels de l'Occident, ils se

demandent comment la décision de la Commission peut se concilier avec

ces affirmations.
Des délégués ont formulé certaines réserves quant aux contributions de

tel ou tel Etat membre; il y a eu accord presque unanime au sein de la

Cinquième Commission sur le barème proposé par la Commission des con-

tributions et adopté par l'Assemblée. Le vote a été de 64 voix en faveur

(y compris celle du Canada) contre aucune, et 5 abstentions.

La Commission des contributions fonde ses barèmes sur des données

statistiques et autres auxquelles les Etats membres n'ont pas accès. Au cours

de la treizième session, nombre de délégués ont déclaré qu'en mettant ces

renseignements à la disposition des pays intéressés on faciliterait l'étude des

recommandations de la Commission. Mais d'autres représentants (dont ceux

du Canada) ont indiqué qu'on ne pouvait analyser les données statistiques
sans une formation scientifique complexe et que la Commission des contri-

butions, composée de spécialistes choisis par l'Assemblée, était bien placée

pour s'acquitter de cette tâche. Après de longs débats, l'Assemblée a adopté
par 42 voix contre 2 et 20 abstentions (dont celle du Canada) une résolution

demandant à la Commission des contributions d'étudier la possibilité de

mettre à la disposition des Etats membres les renseignements statistiques
et autres que possède la Commission. La résolution prévoit que la Com-

mission soumettra ses recommandations à la quatorzième session de l'As-

semblée.

Fonds extrabudgétaires

Certains programmes spéciaux, financés par des contributions bénévoles,
ont été créés par l'Assemblée pour aider les enfants nécessiteux et les réfu-

giés, et pour offrir aux Etats membres une aide technique ou autre. Le tableau
ci-dessous indique la contribution du Canada pour les années 1957, 1958

et 1959: 1957 1958 1959'l'

-. ,....vnfrnup a m i 650.000 $ 650,000 $ 650,000



Conformément à une coutume qui remonte à plusieurs années, l'As-
semblée a tenu au cours de sa treizième session une séance spéciale où les
Etats membres se sont solennellement engagés à verser leurs contributions
au programme élargi et au nouveau Fonds spécial. Tout comme à la dou-
zième session, on a réuni une conférence distincte, où les Etats membres ont
annoncé leurs contributions au FNUR et à l'Agence de secours et de tra-
vaux pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient. Les contributions
annoncées ne suffiront pas à financer les programmes de ces organismes
pour 1959, mais elles sont fort supérieures à celles que les Etats membres
avaient annoncées à la douzième session.

Par ailleurs l'Assemblée a étudié le rapport du Comité de négociation
pour les Fonds extrabudgétaires qui collabore à l'obtention des contribu-
tions. Le Comité a insisté sur l'urgence d'une aide plus importante aux deux
programmes d'assistance aux réfugiés, opinion reprise avec énergie par les
délégués qui ont parlé à la Cinquième Commission.

Sur la recommandation de la Cinquième Commission, l'Assemblée a
adopté à l'unanimité un projet de résolution dont le Canada était coparrain
et qui prévoit la réunion d'une conférence spéciale durant la quatorzième
session au cours de laquelle chaque Etat membre intéressé fera connaître
le montant de la contribution qu'il s'engage à verser en faveur des deux
programmes d'aide aux réfugiés. Cette conférence se tiendrait à un moment
où il n'y aurait pas d'autres réunions prévues. Par ailleurs, l'Assemblée a ré-
établi le Comité de négociation qui fonctionnera jusqu'à la fin de la quator-
zième session. Cet organisme comprend dix Etats membres, dont le Canada.
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d'après laquelle des éditeurs devraient reviser les comptes-rendus sténogra-
phiques pour supprimer les passages superflus et les répétitions. Elles ont
soumis un amendement, qui a été adopté, tendant à ce que ces comptes-rendus
continuent d'être soumis sans aucune modification; le Canada a voté contre

cet amendement. Un autre amendement, d'importance secondaire, a aussi

été adopté. Sur la recommandation de la Cinquième Commission, l'Assemblée
a adopté à l'unanimité la résolution telle qu'amendée.

L'activité dans le domaine de l'information

A sa douzième session, l'Assemblée générale a prié le Secrétaire général

de constituer un Comité d'experts composé de six personnes qui seraient
- i..i'.A-. 1'i A Ip. 1'TIRSS. du
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Répartition géographique du personnel

L'article 101 de la Charte des Nations Unies énonce que "la considé-
ration dominante dans le recrutement et la fixation des conditions d'emploi
du personnel doit être la nécessité d'assurer à l'Organisation les services
de personnes possédant les plus hautes qualités de travail, de compétence et
d'intégrité. Sera dûment prise en considération l'importance d'un recrutement
effectué sur une base géographique aussi large que possible." Chaque année,
l'Assemblée évalue dans quelle mesure le Secrétaire général a réussi à se
conformer aux dispositions de cet article demandant que soit "dûment prise
en considération" la règle de la répartition géographique dans le recrutement
du personnel; elle examine aussi la répartition de la catégorie professionnelle
soumise à ce principe. En vue d'aider le Secrétaire général à appliquer ce
principe, les pays membres ont accepté à titre non officiel que le pourcentage
du barème de répartition des cotisations pour le budget ordinaire serve à
établir approximativement le nombre de postes devant revenir aux ressortis-
sants de chacun des pays.

On a généralement reconnu qu'il faut souhaiter une répartition géogra-
phique équitable à tous les niveaux, si l'on veut que le Secrétariat des Nations
Unies reflète adéquatement les préoccupations et les manières de voir de
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d'ensemble des prestations de pension, de relever de 5 pour 100 le montant
des rémunérations donnant droit à pension et, en attendant la parution d'une
étude globale, d'ajouter aux pensions et rentes viagères un supplément de

5 pour 100 pour alléger le poids des difficultés financières. Le Secrétaire

général avait recommandé un supplément de 10 pour 100. Toutefois, cer-
taines délégations, y compris celle du Canada, ont mis en doute l'utilité
d'un supplément aussi considérable, vu, entre autres, que tout supplément

pourrait porter préjudice à la revision des prestations. L'Assemblée a donc
décidé d'adopter le principe d'un supplément de 5 pour 100.



VII

QUESTIONS JURIDIQUES

Cour internationale de justice

La Cour internationale de justice a été instituée par
organe judiciaire principal de l'ONU. Elle a remplacé la
de justice, que des rapports semblables rattachaient à la S
Tous les membres des Nations Unies sont parties au statu
nationale, puisque celui-ci est contenu dans la Charte. Oui
l'ONU, la Suisse, Saint-Marin, le Liechtenstein, la Républic
magne et la République du Vietnam ont aussi donné leur ;



à la Convention de 1902 et r
laquelle la mesure litigieuse n'aui
tées par la Suède en vertu de 1;

(3) La Suisse contre les

Le 1er octobre 1957 la Su'.

on des Pays-Bas selon
aux obligations contrac-

Unis (L'affaire Interhandel).

déposé une requête invitant la Cour à
us de rendre certains avoirs à lInter-
Le 16 juin 1958 les Etats-Unis ont
la compétence de la Cour qui ont été
les procédures sur le fond de la ques-
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Commission du droit international

La Commission du droit international a tenu sa dixième session à
Genève du 28 avril au 4 juillet 1958. Elle a accordé son attention à la
procédure arbitrale et aux relations et immunités diplomatiques, questions
reprises ultérieurement par la sixième commission (affaires juridiques) au
cours de la treizième session de l'Assemblée générale.

Procédure arbitrale

En 1949 la Commission du droit international a conclu qu'il serait
souhaitable de codifier les lois régissant la procédure arbitrale. Elle a rédigé
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les plus importantes de tous les temps. La Conférence, à laquelle ont parti-

cipé les représentants de 86 pays, a adopté quatre conventions internationales

qui comprennent presque tout le droit de la mer: (1) Convention sur la

mer territoriale et la zone contiguë; (2) Convention sur la haute mer; (3)
Convention sur la pêche et la conservation des ressources biologiques de la

haute mer; (4) Convention sur le plateau continental. La Conférence a en

outre adopté un Protocole prévoyant le règlement obligatoire des différends

nés de l'application des conventions. L'honorable George Drew, président

de la délégation canadienne à la Conférence, a signé ces conventions au nom

du Canada. Elles entreront en vigueur après avoir été ratifiées par au moins

22 Etats.

C'est l'Assemblée générale qui a convoqué cette conférence par sa

résolution du 21 février 1957 (résolution 1105 (XI))'. Les cinq grandes com-

missions ont utilisé comme base de leurs discussions le rapport de la Com-

mission du droit international des Nations Unies. Ce rapport de 73 articles

est un essai de codification de presque tous les aspects du droit de la mer;
c'est l'aboutissement de huit années d'études approfondies 2. Bien que la Con-

férence n'ait pu parvenir à une entente sur la largeur de la mer territoriale
a -à 1- A- .,qa. ,rdi nu se faire sur vrescue toutes les autres
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"Le troisième aspect important pour le Canada est celui des lignes
droites et des baies. Ceux qui vivent à l'intérieur du pays se doutent à peine
de l'irrégularité de nos littoraux, mais lorsqu'il s'agit de définir nos eaux
territoriales, la sinuosité de notre littoral nous donne beaucoup de souci.
Aussi les règlements sous ce rapport, rédigés et codifiés par la loi internatio-
nale de la mer, revêtent-ils une grande importance pour l'avenir de notre
pays.

"Dans la convention sur le territoire maritime et la zone cnntions
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de six milles constituant la partie la plus extérieure de cette zone. Une
proposition conjointe de huit puissances (ayant comme co-auteurs les pays
de l'Amérique latine et les pays afro-asiatiques) prévoyait le droit pour
chaque Etat de fixer à une étendue de trois à douze milles la largeur de sa
mer territoriale, et accordait une zone de pêche exclusive de douze milles
aux pays qui préféraient ne pas porter à douze milles la largeur de leur mer
territoriale. Voilà les principales propositions qui s'offraient à la Conférence,
et parmi lesquelles elle devait choisir une formule de règlement.

Seule la proposition du Canada obtint une majorité simple à la Com-
mission des eaux territoriales; elle fut approuvée par 37 voix contre 35, avec
9 abstentions. En séance plénière toutefois, aucune des propositions relatives
à l'étendue de la mer territoriale ou à la zone de pêche contigu8 ne put
obtenir la majorité requise des deux tiers. La proposition canadienne recueil-
lit 35 voix contre 30, avec 20 abstentions; celle des Etats-Unis, 45 voix contre
33, avec 7 abstentions, tandis que la proposition conjointe des huit puissances
recevait 39 voix contre 38, avec 8 abstentions.

Bien que la Conférence n'ait pu s'entendre sur l'étendue de la mer ter-
ritoriale et la zone de pêche contiguë, on serait mal venu de croire qu'elle
n'a pas réussi à faire des progrès vers la solution de ces problèmes, qu
comptent incontestablement parmi les plus difficiles du droit international.
Si les deux tiers des pays présents à la Conférence ont été incapables d'en
arriver à un accord sur la largeur de la mer territoriale et sur l'étendue de la
zone de pêche, il ne faut pas oublier que, dans une bonne mesure, on avait
réussi à s'entendre sur l'idée d'une junidiction distincte pour la pêche; le
principal point controversé concernait seulement l'étendue des droits de pê-
che qui seraient reconnus aux Etats dans la zone contiguë. En réalité, il n'est
pas invraisemblable que la communauté internationale trouve un jour une
solution qui reconnaisse d'une façon ou de l'autre le principe d'une zone de

pêche contiguë.

Une autre question n'a pu obtenir les deux tiers des voix. Il s'agit du
"principe de l'abstention", qui revêt une importance considérable pour les
Etats dont les nationaux s'adonnent à la pêche. En peu de maots, le pnincipe
de l'abstention prévoit que, si dans une zone de la haute mer le rendement
maimum possible d'une réserve particulière de poissons est le fruit de la
conservation et de la réglementation des Btats exerçant la pêche, les autres
Etats accepteront alors de s'abstenir de pêcher à cet endroit. Bien que le
..princip de l'abstention" n'ait pas été formellement adopté par la Confé-
rence, il a néanmoins été mentionné très souvent au cours de la discussion
et une déclaration recommandant son application a été appuyée par la majo-
rité des nations à la Conférence. L'autorité du principe s'est ainsi acquise un
prestige considérable.

Le Canada a entretenu des relations très étroites avec les Etats nouveaux
qui étaient représentés à la Conférence. En général, ces jeunes nations, qui
n'ont ni prétentions historiques à des droits de pêche dans les eaux éloignées,
ni pêcheries bien développées dans leurs propres eaux continentales, voient
de plus en plus une importante source d'aliments et de revenus dans les
ressources de leurs eaux continentales. Sous ce rapport, le Canada a joué
à la Conférence le rôle d'un Btat riverain réclamant que soit recommu le
droit des Btats riverains à assurer leur sécurité économique par un contrôle
plus efficace des ressources biologiques dans la partie de la haute mer adja-
cente à leur mer territoriale.
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Quand les délégués constatèrent l'impossibilité de parvenir à un accord
sur la largeur de la mer territoriale et sur l'étendue de la zone de pêche, la
Conférence décida de prier l'Assemblée générale des Nations Unies d'étudier,
lors de sa treizième session (1958), "la question de l'opportunité de convo-
quer une deuxième conférence internationale de plénipotentiaires qui exami-
nerait de nouveau les questions qui n'ont pas reçu de solution au cours de la
présente Conférence."

Cette question a par conséquent été inscrite à l'ordre du jour de la
treizième session de l'Assemblée générale (art. 59). A la Sixième Commis-
sion (Commission juridique) trois opinions principales ont été avancées
touchant la convocation d'une deuxième Conférence des Nations Unies sur
le droit de la mer:

(a) l'une voulait qu'en raison de la situation critique dans
ce secteur du droit international, la Conférence soit
convoquée le plus tôt possible en 1959, de préférence
en février ou en mars. Ce point de vue a été présenté par
le Canada et la Norvège;

(b) une autre opinion voulait différer jusqu'en juillet ou en
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réclamé que la Conférence soit convoquée aussitôt que possible en 1959 et

qu'ils craignaient qu'un retard à apporter une solution juridique aux pro-
blèmes pendants ouvrirait peut-être la voie au désordre et à la confusion,

qui ne pourraient que nuire à la communauté internationale des nations.

Cependant, le Canada a appuyé le projet de résolution amendé en raison de
son vif désir de voir la Conférence se réunir et parce que la date de mars
ou avril 1960 semblait être celle qui convenait le mieux à l'ensemble des
membres des Nations Unies.
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Annexe 1
Ordre du jour de la treizième session de l'Assemblée générale'

Séances plénières
1. Ouverture de la session par le chef de la délégation de la Nouvelle-Zélande (1).
2. Minute de silence consacrée à la prière ou à la méditation (2).
3. Pouvoirs des représentants à la treizième session de l'Assemblée générale (3):

(a) Constitution de la Commission de vérification des pouvoirs;
(b) Rapport de la Commission de vérification des pouvoirs.

4. Election du président (4).
5. Constitution des Grandes Commissions et élections de leurs bureaux (5).
6. Election des vice-présidents (6).
7. Communication du Secrétaire général en vertu du paragraphe 2 de l'article 12 de

la Charte (7).
8. Adoption de l'ordre du jour (8).
9. Ouverture de la discussion générale (9).

10. Rapport du Secrétaire général sur l'activité de l'Organisation (10).
11. Rapport du Conseil de sécurité (11).
12. Rapport du Conseil économique et social (le chapitre 1er à l'exception de l'Article IV,

et les chapitres VIII et IX) (12).
13. Election de trois membres non permanents du Conseil de sécurité (15).
14. Election de six membres du Conseil économique et social (16).
15. Election de trois membres du Conseil de tutelle (17).
16. Nomination des membres de la Commission d'observation pour la paix (18).
17. Nomination des membres de la Commission du désarmement (19).
18. Election du haut-commissaire des Nations Unies pour les réfugiés (20).
19. La situation en Hongrie (69).
20. Rapport de l'Agence internationale de l'énergie atomique (14).
21. Rapport du Secrétaire général concernant la deuxième Conférence internationale des

Nations Unies sur l'utilisation de l'énergie atomique à des fins pacifiques (66).
22. Admission de nouveaux membres - la Guinée (73).

Première Commission
1. Question de Corée: rapport de la Commission des Nations Unies pour l'unification
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Commission politique spéciale

1. Question d'un amendement à apporter à la Charte des Nations Unies, conformément
à la procédure prévue à l'article 108 de la Charte, en vue d'augmenter le nombre
des membres non permanents du Conseil de sécurité et le nombre des voix requises
pour les décisions de cet organe (21).

2. Question d'un amendement à apporter à la Charte des Nations Unies, conformément
à la procédure prévue à l'article 108 de la Charte, en vue d'augmenter le nombre
des membres du Conseil économique et social (22).

3. Question d'un amendement à apporter au statut de la Cour internationale de justice,
conformément à la procédure prévue à l'article 108 de la Charte des Nations Unies
et à l'Article 69 du statut de la Cour, en vue d'augmenter le nombre des membres
de la Cour internationale de justice (23).

4. Rapport du Conseil économique et social (article VI du premier chapitre) (12).*

5. Traitement des personnes d'origine indienne établies dans l'Union Sud-Africaine (62):
(a) Rapport du gouvernement de l'Inde;
(b) Rapport du gouvernement du Pakistan.

6. Question du conflit racial en Afrique du Sud, provoqué par la politique d'apartheid
du gouvernement de l'Union Sud-Africaine (67).

7. Rapport du directeur de l'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les
réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (26).

8. Force d'urgence des Nations Unies (65):
(a) Rapport d'activité concernant la Force;
(b) Etude sommaire sur l'expérience tirée de la création et du fonctionnement de la

Force.
0 M nvsi tfndant à instnirer et à Dromouvoir des relations pacifiques et de bon

,nomiqi



Quatrième Commission

(d) Election de trois
2. Rapport du Conseil d
3. Avenir du Togo sous franç;

iç et
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8. Rapports de vérification des comptes concei
institutions spécialisées, au titre du compte sl

9. Coordination, sur le plan administratif et bu

t les dépenses effectuées par les
il de l'assistance technique (49).
:aire, de l'action de l'Organisation
alisées: rapport du Comité consul-
Lires (50).
X) (12).

trôle et la limitation de la docu-

à Santiago pour servir d'emplace-
ns Unies et d'autres organisations
observations y relatives du Comité
udgétaires (52).

Secrétariat de l'Organisation des

une durée déterminée;
mn;
itions Unies: rapport du Secrétaire

pour les délégations: rapports du

cpenses

[andations formu-

à l'entretien de la

juridique des eaux historiques,

ence des Nations Unies sur le
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Annexe Colombie
Irak

Membres des Nations Unies et Suède
de leurs principaux organes Jusqu'au 31 décembre 1959:

au 31 décembre 1958 Canada
Japon
Panama

Nations UniesNatins UiesJusqu'au 31 décembre 1960: *
Afghanistan Jordanie Argentine
Albanie Laos
Arabie saoudite Liban Tuisie
Argentine Libéria
Australie Libye Conseil économique et social
Autriche Luxembourg
Belgique Malaisie
Biélorussie (Fédération de) Jusqu'au 31 décembre 1958:

(R.S.S. de) Maroc Brésil
Birmanie Mexique Canada
Bolivie Népal Etats-Unis
Brésil Nicaragua Grèce
Bulgarie Norvège Indonésie
CambodCe Nouvelle-Zélande Yougoslavie



Cour internationale de Justice

La Cour se compose de quinze juges
élus par l'Assemblée générale et par
le Conseil de sécurité, indépendam-
ment. Leur mandat, qui est de neuf ans,
est renouvelable. Toutefois, afin
d'échelonner les nominations, le statut
de la Cour prévoyait que, sur les
quinze juges élus au début,. cinq
n'auraient mandat que pour trois ans,
et cinq, que pour six ans. Les juges de

A4,.P 21

Juges Expiration
du mandat

,nt
1961

ze-
1967
1961

1961

""nexe IH
Principales réunions des Nations Unies
et des institutions spécialisées au cours
de 1958, et représentation du Canada
à la troisième session extraordinaire
d'urgence et à la treizième session de
l'Assemblée générale.

Assemblée générale
Troisième session extraordinaire d'urgence
(New York). du 8 au 21 août 1958.

du
4. A.
à aux

1964



Agence internationale de l'énergie
atomique

Deuxième Conférence générale (Vienne),
du 22 septembre au 3 octobre 1958.

Banque internationale pour la reconstrue-
tion, et le développement, Fonds moné-
taire international, Société financière
internationale

Réunion annuelle (Nouvelle-Delhi), du
6 au 10 octobre 1958.

Organisation de l'aviation civile inter-
nationale

Onzième session de l'Assemblée (Mont-
réal), du 20 mai au 2 juin 1958.

Organisation internationale du Travail
Quarante-et-unième session de la Confé-
rence (maritime) (Genève), du 28 avril
au 14 mai 1958.
Quarante-deuxième session de la Confé-
rence, du 3 au 26 juin 1958.

Union internationale des télécommunica-
tions

La troisième Conférence des plénipoten-
tiaires sera tenue à Genève en octobre
1959.

Organisation des Nations Unies pour
l'éducation, la science et la culture

Dixième session de la Conférence géné-
rale (Paris), du 4 novembre au 5 décem-
bre 1958.

Union postale universelle

Annexe IV
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Annexe V

Budgets administratifs ordinaires des

Nations Unies et des institutions

spécialisées' et quotes-parts du Canada

Budget administratif Quote-part du Canada

1957 1958 1959 1957 1958 1959

(Crédit brut) (Montant net)

(en milliers de dollars des Etats-Unis)'

Nations Unies ......

OAA

OACI ....

53,175 56,843 60,802 1,581 1,601 1,635

6,800 8,295 8,705 306 339 347

3,660 4,001 4,407 133 127 152

7,717 8,074 8,640 257 269 261

1,487 2,157 2,638 41 42 41

11,651 12,125 12,828 312 319 377

407 641 620 13 15 15

12,910 13,566 14,288 383 426 435

425 483 498 10 10 11

- 4,089 5,225 - 123 155

98,232 110,274 118,651 3,036 3,271 3,429



Annexe VI

Prévisions budgétaires des Nations Unies pour
les exercices 1958 et 1959

Section

1. Frais de voyage des représentants et des membres des
com m issions et des com ités ........ .......................

2. Réunions spéciales et conférences ............

3. Comité des commissaires aux comptes ........

4. Missions spéciales et activités connexes ......... .......
(a) Dépenses résultant de la résolution 1237/ES/III

de l'Assemblée générale et dépenses excédentaires
du groupe d'observateurs des Nations Unies au
Liban ............................

5. Service mobile des Nations Unies...........

6. Traitements et salaires ..... .....
(a) Commission économique pour l'Afrique

7. Dépenses communes de personnel ............

8. Frais de voyage du personnel et des membres des
organismes administratifs ......... .......

9. Frais de représentation ........ .. ..........
(a) Versements prévus aux paragraphes 2 et 3 de

l'annexe I du Statut du personnel .... ....

(En dollars des
Etats-Unis)

1958 1955
$ 665,070 $ 882,.

2,250,000 1,543,.

53,000 51,1

2,082,900 2,374,'
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Annexe VH

Pourcentage des contributions à
l'Organisation des Nations Unies

et à certaines institutions
spécialisées pour quatorze pays participants

Exercice 1958

Nations OAA OACI OIT UNESCO OMS' OMM'
Unies

.mérique 32.51 33.33 33.33 25.00 31.30 33.33 15.48
13.62 - - 10.00 13.11 10.89 6.16

7.62 10.42 9.67 10.24 7.33 7.85 5.80
5.56 7.60 7.40 6.14 5.35 5.15 4.17
5.01 - .67 2.04 4.83 4.75* 2.90

6.15 4.53 4.35 3.94 3.45 4.35

leage 3.09 4.20 4.20 3.56 2.93 2.91 2.45
2.90 3.96 2.87 3.35 2.79 2.70 2.90
2.03 2.78 2.53 2.45 1.95 1.84 2.54
1.92 2.87 2.33 2.00 1.84 1.70 2.63
1.80 - - 1.00 1.74 1.42 1.54

1.61 2.20 2.40 1.90 1.55 1.53 2.08
1.52 - 1.67 1.24 1.46 1.24 1.18
1.24 1.70 1.53 1.41 1.19 1.13 1.54



Université de Toronto (documents im- Université du Nouveau-Brunswick (do-
primés et polycopiés en anglais). cuments imprimés en anglais).

Bibliothèque du Parlement, Ottawa, (do- Institut canadien des affaires internatio-
cuments imprimés et polycopiés en nales, Toronto (documents imprimés
français et en anglais). et polycopiés en anglais).

Il existe, au 237 de la rue Qucen, à Ot-
Université McGill (documents imprimés tawa, un service non officiel d'information

en anglais). des Nations Unies, sous la direction de

Université Laval (documents imprimés enOn peut
Univrsié Laai docuent impimé en s'y procurer gratuitement, sur demande, des

français). textes de base sur les Nations Unies; on y
Université de Dalhousie (documents im- répond aux questions au sujet des Nations

primés en anglais). Unies et l'on y vend des brochures d'intérêtgénéral. Des listes de prix donnant la no-
Université de Montréal (documents im- menclature des publications disponibles

primés et polycopiés en français). sont envoyées sur demande.

Annexe IX
Documents publiés par le ministère des Affaires extérieures

Les documents suivants, relatifs aux Nations Unies et aux institutions spécialisées,
ont été publiés par le ministères des Affaires extérieures au cours de la période quni fait
l'objet du présent ouvrage de référence:
1. Le Canada ed les Nations Unies 1957, 120 p.; 1956-1957, 147 p.; Imprimeur de la

Reine, Ottawa (Canada); 50c. (On peut encore se procurer chez l'Imprimeur de la
Reine, à 50c. chacun, les rapports des années 1946, 1947, 1948, 1949, 1950, 1951-
1952 1952-1953, 1953-1954 et 1954-1955, mais l'édition anglaise du rapport de 1946
et l'égition française du rapport de 1954-1955 sont épuisées.)

2. Dclarations et Discours:



58/47 Disarmament (Désarmement), déclaration de feu l'honorable Sidney Smith àla Première Commission de l'Assemblée générale des Nations Unies, le 20octobre 1958;
58/48 The New Dimension of Space (L'espace, quatrième dimension), déclarationde M. C. S. A. Ritchie à la Première Commission, au cours de la treizièmesession de l'Assemblée générale, le 18 novembre 1958;
58/49 Canada and UNESCO (le Canada et l'UNESCO), allocution de M. N. A. M.MacKenzie à la dixième session de la Conférence générale de l'UNESCO, àParis, le 8 octobre 1958.

3. Documents supplémentaires
(Diffusés par la Division de l'information duministère des Affaires extérieures, à Ottawa)

Sous cette rubrique sont publiés un certain nombre de discours prononcés à l'Assem-blée générale. Dans la plupart des cas, il s'agit de sujets spécialisés. Ces documentscomplètent les Déclarations et Discours.
4. Affaires Extérieures.

Bulletin mensuel du ministère des Affaires extérieures. On s'abonne pour $1 parannée (les étudiants, 50c.) chez l'Imprimeur de la Reine, à Ottawa. Dans la plupartdes numéros, une rubrique est consacrée aux travaux courants de l'Organisation desNations Unies et à ceux des institutions spécialisées. Il y paraît aussi, de temps àautre, des articles spéciaux sur l'ONU et ses institutions spécialisées.



a

4 A.





REF
CAI EA2 017 FRE
1958
Le Canada et les Nations Unies
43205227


